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5 pêche de la morue; repacage; roue-

nage. Banalité féodale; suppression. — Etang, servi-
tudè'ù'écouleineut des eaux; inondation; délit; domma-

p
. réparation. — Acte de société; publication; excep-

tion au principe de publicité. — Cour de cassation (ch. 

A
r
\ Bulletin. Hypothèque juJiciaire. — Ville de Paris; 

responsabilité. — Cour royale de Bordeaux : Demande 

en Réparation de corps; consentement forcé. — Tribunal 

civil de la Seine (l
r
 ch.) : La succession de M. Aguado 

contre M. Dubois, appréciateur de tableaux. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine: Dé-

tournemens par des employés du Mont-de-Piété. 

CHRO-NIQUE. — Départemens. Basses-Pyrénées (Pau) : As-

sassinat de deux vieillards. — Paris. Insertion de ju-

gemens; frais; contrainte par corps. 

CHAMB11E DES FAIKS. 

Nous avons dit hier que M. le ministre des travaux pu-

blics, abandonnant la rédaction primitive du titre II, s'était 

rallié à l'amendement de M. le baron Dupont- Delporte, et 

qu'au heu de demander à la loi, comme il l'avait fait d'a-

bord, une sanction énergique pour la répression des in-

fractions commises par les compagnies concessionnaires, 

il se bornait à demander que cette sanction fût restreinte 

aux infractions aux règlernens sur la viabilité des routes 
et le libre i eouleu.ent des taux. 

Aussi, M: Persil, combattant aujourd'hui l'amendement 

de M. Dupont-Delporte, ajoutait-il que si M. le ministre 

des travaux publies soutenait cet amendement, c'était 

p tree qu'il reconnaissait 1 impossibilité de faire adopter son 

projet. M. Dunion a prétendu, de son côté, quele gouverne-

ment n'entendait pas reculer, niais qu'il n'avait pas voulu 

autre chose que ce que voulait l'amendement. Cette dé-

claration du ministre est assez difficile à concilier avec 

l'exposé des motifs. En tlï\ t, le ministre, en présentant 

la loi, disait bien que le titre II avait pour but de proté-

ger contre les compagnies des chemins de fer la sûreté 

et la liberté des voies ordinaires de communication, mais 

il ajoutait que ce titre devait aussi luire respt eter les 

doits consacrés par les cahiers do charges, et contenir 

les compagnies dans les limite qui leurs sont assignées, 

par exemple, ajoutait- on, pour la fixation des tarifs. 

Or, l'amendement qui satisfait aujourd'hui M. le mi-

nistre des travaux publies ne garantit aucun de ces in-

térêts, auxquels il était cependant si important de pour-
voir. 

L'amendement de M. le baron Dupont-Delporte a été 
adopté en ces tei mes : 

« Lorsqu'une compagnie concessionnaire ou fermière de 
l'exploitation d'un chemin de 1er contreviendra aux clauses 
du cahier des charges, aux décidons rendues en exécution de 
ces ciauses en ce qui concerne la viabilité d'ui.e route royale, 
départementale ou vicinale, ou le libre écoulement des eaux, 
procès-verbal sera dressé de la contravention, soit par les 
ingénieurs des ponts etchaussées et des mines, soit par les con-
ducteurs, gardes-mines ou piqueurs. 

Lts proces-verbaux, dans les quinze jours de leur date, se-
ront notiliés adininistrativeinent au domicile élu par la 
Compagnie, à la diligence du préfet, et transmis dans le 
même délai au conseil de préfecture du lieu de la contraven-
tion. 

Les contraventions prévues à l'article précédent seront pu-
nies d'une amende de 500 francs à 3,000 francs. 

L'administration pourra d'ailleur .i prendre immédiatement 
toutes mesures provisoires pour faire cesser le dommage, ainsi 
qu il est procédé en matière de grande voirie. 

» Les frais qu'entrai iîéfï l'exécution de ces .mesures se-
ront recouvrés contre la compagnie par la voie de contrainte, 
comme en matière de contribution publique. 

Avant de passer au titre III, la Chambre a mis en dis-
cussion l'article 7 qui avait été renvoyé à la Commission, 

et qui avait pour but de posn- et de réglementer le 

principe de l'indemnité à accorder aux riverains. Après 

W»e discussion assez confuse, dans laquelle s'est agil 

ce la question c;e savoir si laiùcle serait applicable 

"ut a U lois aux chemins de fer actuellement » xistans et 

^Chemius de fer à venir , le premier paragraphe 
Qe 1 ar

Ucloaélé adopté eu ces ternies : 

Si, hors 

gs,On pourrait encore Mirer une partie du sel employé au 
repacage, et en faire un objet de spéculation au préjudice de 
l'Htal. La régie, pour éviter ia possibilité de toute espèce de. 
fraude ultérieure et de doubles emplois, fait d'abord constater 
par ses préposés, ainsi qu'elle y est autorisée par l'ordon-
nance précitée, la quantité de sel employé à la préparation du 
repacage, et ensuite elle fait rouener, c'est-à-dire marquer 
chaque baril aux deux bouts sur le bouge, en conformité du 
décret du 41 juin 1800. Cette dernière opération n'a soulevé 
pendant longtemps aucune réclamation de la part de ceux 
qui y étaient assujétis. 

Cependant le Tribunal civil de Dnnkerque a, sur la résis-
tance de quelques saleurs, récemment refusé de reconnaître à 
l'administration dos douanes le droit d'opérer la marque du 
rouenage, sous le prétexte que le décret de 1800 nes'appdquait 
pas à la morue, qui ne devait, être soumise qu'aux seules me-
sures p-escritis par l'ordonnance de 1810. 

Le Tribunal n'a pas fait attention qu'en renvoyant à cette 
ordonnance, il reconnaissait par cela même l'applicabilité à 
la cause du décret du H juin 1800, puisque l'article 14 de 
cette même ordonnance porte formellement que toutes les 
dispositions du décret dont il s'agit qui ne sont pas con-
traires à ladite ordonnance sont maintenues, et continue-
ront d'être exécutées. 

Les pourvois contre vingt-trois jugemens rendus par le 
Tribunal de Dunkerque, au profit de vingt-trois saleurs du 
port de cette ville, ont été admis, au rapport de M. le con-
seiller Bernard (de Bennes), et sur les conclusions conformes 
de M. l'avocat-général Delangle. — Plaidant, M* Godart-Sa-
ponay. 

BANALITÉ FÉODALE. — SUPPRESSION. 

Celui qui prétend qu'une banalité n'est pas féodale, et 
que par conséquent elle n'a pas été atteinte par les lois 
abolitives de la féodalité, doit prouver qu'elle a été consti-
tuée par une convention librement consentie par la com-
munauté des hatutaiis envers un particulier non seigneur. 
Cette preuve ne peut résulter qui? de la production de la 
convention originaire (jurisprudence conforme — arrêt du 

10 mars 1836, ch. des req.). On ne peut l'induire d'une 
transaction qui, loin d'être constitutive de la banalité, sup-
pose qu'elle existait bien antérieurement, et prouve même, 
parles actes qu'elle vise, qu'elle est d'origine féodale à rai-
sonde la qualité seigneuriale de ceux qui l'ont créée. Peu 
importe alors que la reconnaissance de la banalité ait été 
faite dans une transaction postérieure, ; en faveur d'un par-
ticulier non seigneur, ou dont la qualité de seigneur ne serait 
pas établie, et même moyennant une somme payée par celui-
ci. Ces circonstances, qui se réfèrent à un temps intermé-
diaire, ne peuvent exercer aucune influence. Elles ne' suffi-
sent pas pour faire attribuer à la banalité le caractère de 
conventionnelle. C 'est à l'époque de la création de la bana-
lité qu'il faut se reporter pour en apprécier le véritable ca-
rac ère, et si, à cette époque, elle était marquée de l'em-
preinte féodale (ce peint de fait était constant dans la cause), 
elle l'a toujours conservée dans la main des successeurs du 
titulaire primordial. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Jaubert et sur 
b s conclusions conformes de M. l'avocat-général Delangle.— 
Plaidant, M" Mandaroux-Vertamy. (Rejet du pourvoi de la 

dame veuve Foltz contre un arrêt de la Cour royale d'Aix, 
rendu au profit de la commune de Roqueva

;
re.) 

ÉTANG. SERVITUDE Il'ÉCOULEMEN T DES EAtX. INONDATION. 

 DÉLIT. — DOMMAGE. — RÉPARATION. 

Le droit que peut avoir le propriétaire d'un étang d'en 
faire écouler les eaux avec quelque inconvénient pour le pro-
priétaire du fonds inférieur, quand il veut le pécher, ne 
peut pas être érigé en un droit d'inondation que le premier 
pourrait exercer à son gré et sans indemnité pour le second. 
Le lait de l'inondation ne peut jamais consumer un droit 
quelconque en faveur de celui qui p éten l en avoir la pos-
session. C'est un délit que la loi pUnit, loin de le protéger 
comme.un droit (art. 15 de la loi du 28 septembre-8 décem-
bre 1791). Au surplus, un pareil droit, eu supposant qn'H 
pût légalement exister, ne pourrait s'acquérir par la possession, 
atiendu qu'il ne constituerait pas une servitude continue (art. 
690 et 691 du Code mil). 

Ces principes avaient été méconnus par le Tribunal civil 
de Saiiite-Mjueliould, qui avait autorisé le sieur Fevf-z, après 
enquête et contre-enquête, à pêcher son étang, sans l'astiein-
dre à prendre les mesures de précaution nécessaires pour 
empêcher l'inondation du fonds du sieur Plaict, et dénié à 
eeiui-ci le droit de réclamer une indemnité pour le dommage 
que cette inondation lui avait causré. 

Le pourvoi contre le jugement do ce Tribunal a été admis., 
au rapport de M. le conseiller Patuille rtsnr les conclusions 
confirmes de M. l'avocat-général Ddaug'e. — Plaidant, M 
Ro_r,er. 

ue 

Dans l'espèce, ks consorts Manet, débitenrs d'une rente en-
vers les sieurs Walrand, Qnévy et autres, s'étaient prétendus 
en droit de faire la retenue du cinquième. Cette prétention 
avait été rejetée par un jugement du Tribunal d'Avesnes, du 
8 octobre 1834, portant que la rente serait servie sans rete-
nue. En même temps ce jugement prononçait contre les dé-
biteurs une condamnation solidaire. Sur l'appel, ce jugement 
fut réformé en ce qui concerne le chef de la solidarité, et 
maintenu quant au surplus de >x condamnation ci-dessus 
énoncée. 

Cependant, en vertu du jugement, une inscription avaitété 
prise sur les immeubles de quelques-uns des débiteurs pour 
sûreté de la totalitédu capital delà rente. De là est née laques-
tion desavoir: 1" Si ce jugement et l'arrêt confîrmatif em-
portaient hypothèque judiciaire pour la totalité de ce capital, 
lorsque la contestation n'avait porté que sur le point relatif à 
la retenue; 2» si, dans tous les cas, l'inscription prise en 
vertu d'un jugement qui prononçait condamnation solidaire 
avait pu être maintenue t'dle qi e le après l'arrêt qui écarta.t 
la solidarité. Un arrêt de la Cour royale de Dcuai, du 20 'dé-
cembre 1839, a décidé : 1° qu'il n'y avait pas eu lieu à hypo-
thèque judiciaire; 2°quedans tous les cas l'inscription n'a-
vait pu subsister régulièrement depuis l'arrêt, telle qu'elle 
avait été prise en vertu du jugement. En conséquence, la 
Cour a ordonné la radiation de cette inscription. 

Mais, sur le pourvoi formé par les sieurs Walrand et autres, 
la décision de la Cour de Douai a été cassée par un arrêt qui 
pose nettement les principes énoncés dans les sommaires qui 
précèdent. Rapporteur, M. Thil ; conclusions conformes de M. 
de Boissieu, avocat-général; plaidaus, M«Ripault et.Millet. 

Sans juger positivement la question aujourd'hui résolue, 
la chambre des requêtes avait néanmoins, par un arrêt du 
20 avril 18-25, décidé un point analogue sur l'application de 
l'article 2123 concernant l'hypothèque judiciaire. Il résulte 
en eli'et de ce dernier arrêt que lorsque par acte sous seing 
privé contenant stipulation spéciale d'hypothèque, le débiteur 
s'est obligé à réaliser la convention en forme authentique, à 
la réquisition du créancier, le jugement qui condamne à pas-
ser l'acte authentique avec affectation hypothécaire sur les 
immeubles désignés, sinon que le jugement tiendra lieu de 
contrat, emporte hypothèque judiciaire générale sur tous les 
biens du débiteur, et non pas seulement sur ceux désignés 

dans l'acte sous seing privé. (V. Journal du Palais, volume 
de 1825.) 

VILLE DE PARIS. — RESPONSABILITÉ. 

La ville de Paris étant placée sous un régime municipal 
exceptionnel, ne subit pas l'application de la loi du 10 ven-
démiaire an IV, relatif à la responsabilité des communes en 
cas d'émeutes ou attroupemens formés sur leur territoire. 

La solution de cette question n'est plus douteuse depuis 
que plusieurs arrêts des chambres réunies de la Cour de cas-
sation ont posé des principes désormais inconlestables. (Voir. 
Gazelle des Tribunaux du 19 décembre 1845.) Aussi la Cour, 
se référant à ses précédentes décisions, a-t-elle cassé les deux 
arrêts de la Cour de Paris, soumis à sa censure (31 mars 
1858), aff. Lelyon; 8 août 1840 (administration des Dames 
blanches). — Rapporteur, M. Renouard ; conclusions confor-

mes de M. de Boissieu, avocat-général; plaidant, M
8
 Mirabel-

Chambaud. 

COUR ROYALE DE BORDEAUX (chambres réunies). 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. RoùUet, premier président. 

Audiences solennelles des 8, 9, 21 c/22 mars. 

DEMANDE EN NULLITÉ DE MARIAGE. CONSENTEMENT FORCÉ. 

( Voir dans notre dernier numéro la première partie de 
la plaidoirie do M" de Sèze.) 

Après une suspension d'un quart-d'heure, M* de Sèze 
continue ainsi : 

ACTE DE SOCIÉTÉ. ■PUBLICATION. — 
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Les actes de société en nom collectif et en coinriandite doi 
vent_être publiés dans la forme prescrite par ies articles iî 
et 45 du Code de commutée. If en est de même de tous actes 
moblicatifs de la société (art. 40 du même Code). Mais le 
principe de la publicité r< coït exception, quant aux actes ex-
térieurs à l'acte social, qui ne causent aucun préjudice aux 
tiers et ne peuvent leur être opposés. De quelle nécessité se-
rait en effet leur publication, puisque leur exécution doit se 
concentrer entre les paities contractantes, sans nuire aux 
droits des tiers, sans changer les bases de la société? Ainsi 
une contre-lettre passée entre le gérant d'une société et un 
associé commanditaire dans un but privé et purement per-
soniif I, sans affecter en rien les intérêts de la société, qui 
continue de rester telle qu'elle était originairement constituée, 
doit être affranchie de l'application des articles 42 et 40 pré 
cités. 

Préjugé en ce sens par l'admission du pourvoi des sieurs 
Carié et Bretonnière, contre un arrêt de la Cour royale de 
Rennes, rendu le 1«» juillet 1842 au profit des sieurs"Villaiu 
frères. (M. Jaubert, rapport.. — Coud. conf. de M. l'avocat 
Delangle. — Plaidant, M« Nachet.) 

COUR DE CASSATION ( chambre civile; 

( Présidence de M. Teste. ) 

Bulletin du 9 avril. 

HYPOTHÈQUE JUDICIAIRE. 

Le jugement qui, en repoussant la contestation élevée par 
un débiteur relativement à une portion de sa dette, reconnaît 
l'existence de cette dette dans son intégralité, emporté au 
prolii du créancier hypothèque juJiciairo pour la totalité de 
la créance. 

De ce que le jugement qui prononce une condamnation so-
lidaire contre plusieurs débiteurs aurait é:é infirmé sur le 
chef de la solidarité, il en résulte bien que l'hypothèque judi-
ciane prise en vertu de ce jugement contre un des debitems 
peut être ivslieintej a l'égard de celui-ci dans la proportion 
de la dette existant réellement à sa charge, mais non que 
l'inscription doive être rayée complètement. 

J"ai raconté, Messieurs, tous 'es faits de la cause: je n'en ai 
ias avancé un qui n'ait sa preuve et sa iusulîoation dans l'en-

quête. On ne les a pas contestés, mais on a dit qu'ils ne 
prouvaient par la non-liberté du consentement. 

C pendant, Messieurs, le Tribunal n'en a pas toujours pensé 
ainsi ; et lorsque nous demandâmes à en faire preuve, il les J 
apprécia avec bien plus d'exactitude. 

Ici, M» de S. Z3 donne lecture du jugement q^ii ordonna la 
preuve d syingt-deux faits qui avaient été ardcules, réser-
vant au défendeur la preuve coutrdre. 

Dans e s jugement, poursuit l'avocat, nous remarquons, en-
tre autres motifs, ceux ci : 

« Attendu que la dame D... fonde, sa demande sur les vio-
lences qui auraient été pratiquées à son égird par soil père ; 
que, pour justifier celte alb-g-nion, elle "articule des faits 
dont la nature et l'ensemble sont tels, que, s'ils étaient prou-
vés, il sera L impossible de douter qu'en effet le, consente-
nt ut de ladite dame n'a pas été librement et volontairement 
donné, et qu'elle n'aurait cédé'qu'à une contrainte réelle qui 
aurait pesé sur elle ; 

• Q.ie sans doute la loi déj'are que la seule crainte révé-
rentielle envers le père, la mère, ou autre ascendant, sans 
qu'il y ait eu de vio!ene?s exercées, n« suffit pas pour annu-
ler le contrat; mais que, dans l'espèce, et si les faits articu-
lés étaient prouvés, il y aurait plus que crainte révérentielle 
à laquelle aurait obéi la dame !)..., puisqu'elle auraitété me-
riacée et même frappée par son père; que dès lors il y a lieu 
à l'autoruer à faire la preuve des faits articulés' dont la per-
tinence est évidente. » 

Tel fut, Messieurs, ajoute l 'avocat, le premier jugement ; 
les principes y étaient nettement posés, les conséquences jus-
tement déduites; il ne s'agissait plus que d'une simple vérifi-
cation. M

1
'» M.., prouverait-elle les faits? L'enquête eut lui. 

Je ne sais si je m'abuse, mais non seulement les faits articu-
lés y sont établis, mais il est plusieurs particularités essen-
tielles qui n'avaient pas été articulées, et qu'on retrouve dans 
notre enquête; en sorte que la révélation laite à la justice est 
plus complète quecelleque nous avions annoncée. 

La Cour doit entendre les dépositions des témoins. M
e
 Bur-

nel, notre avoué, va avoir la bonté de les lire. 

1>, en effet, M
e
 Bvjrnel se lève, et lit une volumineuse en-

quête. Cette lecture achevée, M» de Sèze reprend la parole : 
Il n'y eut pas de contre-enquête, Messieurs. Nous revînmes 

devant le Tribunal, et, le 29 août, il rendit son jugement. 
M« de Sèze donne lecture de ce jugement, dont nous re-

produisons la partie essentielle : 

« Attendu que tout» espèce de vmkuin i,-Hlest pas suf-
fisante pour opérer la nullité du l 'ons^firo^iÇHSJ^ 

» Qu'il est nécessaire qu'elle soit jleTTïr|.rp è';i fipreVi , pres-
sion sur une personne raisoiinaVlef.pl 'q '^gUejitflyt se Ibi ins-
pirer la crainte d'un mal considéraJe^t^i-fàliit , !^n éiard à 
l'âge, au sexe et à la condition MJË'MBFWfli (jktlfflî 1112 
du Code civil); L> Sj^JV*" '' / 

» Qu'ainsi la violence que l 'on iMMM ^trr ii^aflder le 
contrat doit drm> urer soumise à dctr*^i^jiiqij£j«£uiiet|e$, 
U crainte d'un grand mal, d'un umPtoNÙuwiW^blo. (Ici lo 
Tribunal interprète cette disposition a l'aide de termes do la 
loi romaine.) 

» Attendu que la seule crainte révérentielle est insuffisante 

pour annuler ie contrat lorsqu'il n'y a pas irrl de violence de 
celte nature. (Ait. IH 1 du Code civil ) 

» Attendu, sur les faits antérieurs au mariage civil, que la 
détermination prise par M. et Mme M... de marier leur bile 
avec M. D... avant de l'avoir conduite à Bordeaux, pour la 
mettre en relation avre celui-ci, n'établit pas une présomption 
de la v olence et de la contraint} invoquées ; 

» Quele fait déclaré par le témoin L... est un acte blâma-
ble, sans doute, et déplorable... 

» Qu'il est cependant indispen-able do faire remarquer que 
cette violence a été exercée lorsque lu demoiselle M... rési-
dait b. Bordeaux, plus d'une semaine, plusieurs semaines 
peut-être avant la célébration du mariage; 

» Que ce fait est seul, ist'î \ raeo té ; :(r on témoin unique, 
et que, dès lors, on ne peut lo cmi ^derer comme le mal con-
sidérable dont la loi veut faire résulter la violence qui inva-
lide le consentement ; 

» Que le fait dont dépose le sieur G... est dépourvu de ce 
même caractère; 

» Qu'il faut en induire que la demoiselle M..., résignée à se 
conformer aux désirs de sa famille, priait son père de ne 
pas .exiger d'elle l'accomplissement d'un acte auquel elle se 
soumettait par une déférence révérentielle, et que celui-ci 
l'aurait poussée assez rudement pour la renverser ; que l'on 
ne saurait trouver dans un pareil acte une violence volontaire 
dictée par la détermination inébranlable d'imposer une con-
trainte irrésistible, niais plutôt un mouvement imfléclii exé-
cuté pour se soustraire à des prières auxquelles ou n'était 
pas habitué de résister ; 

• Attendu, sur les fa^s qui ont accompagné le mariage ci-
vil, que la précipitation apportée dans les apprêts du contrat 
et dans la célébration du mariage est suffisamment expliquée 
par ie désir manifesté au notaire et maire, au nom de la famille, 
d'éviter les empressemeus de la curiosité publique, toujours 
vivement excitée dans les petites localités par une semblable 
cérémonie; que la tristesse et l'abattement dans lesquels pa-
raissait plongée de temps en temps la demoiselle M..., ses in-
quiétudes et son exaltation doivent, être attribuées à ce qu'elle 
consentait à ce mariage pour complaire à ses pareils, et parce 
qu'elle n'avait pas été assez consultée peut-être, ainsi que le dé-
pose son onc'e, M. D... de L... ; que les signes de tète négatifs 
qu'elle aurait faits pendant la lecture du chapitre du Code ci-
vil relatif aux devoirs des époux, se comprennent, lorsque 
la loi impose à la femme une obéissance et une soumis-
sion qui ne sont pas absolument dans nos mœurs et dans 
nos habitudes, et sur lesquels surtout on n'a pas réfléchi à 
l 'âge de la demoiselle M... ; que c'est a.nsi, d'ailleurs, que 
cet acte avait été interprété par les deux témoins qui en ont 
déposé, les skursC... et B...; que ces signes de tète négatifs 
ne.se sont pas reproduits lorsque la demoiselle M... a été in-
terpellée par l'officier de l'état civil pour savoir si elle ac-
ceptait le sieur D... pour époux; qu'en présence de sa famille 
et des étrangers accourus, elle a répondu affirmativement; 
qu'il importe peu que sa voix ait été plus ou moins fèche 
et brève, quand une dénégation facile suffisait pour la sous-
traire à la contrainte qu'elle aurait subie; qu'il est impos-
s ble de croire, ainsi que la demoiselle M... l'a déclaré au 
retour de la mairie au sieur C... , qu'elle ait eu la vo'onté de 
répondre négaiivement à l'officier de l'état civil, et qu'elle 
n 'ait pas osé; qu'à l'âge de M

lle
 M..'., et dans la condition 

sociale à laquelle elle appartien
1
, personne n'ignore que l'on 

ne peut être contraint à uu mariage forcé, ft que d'ailleurs 
la puissance de volonté dont la dame D... a fait preuve de-
puis cette époque démontre jusqu'à l'évidence la plus claire 
que le courage ne lui eut pas manqué pour manifester sa 
pensée; qu'en se présentant le I

e1
' mars dernier devant la 

maire de Langon, elle savait qu'il dépendait entièrement 
d'elle-même d'énoncer une volonté négative au mariage 
qu'on désirait lui faire contracter; 

» Attendu qu'ici S3 pressent les considérations les plus 
graves pour établir que la demoiselle M... n'a pas subi la 
violence dont elle prétend avoir été victime; 

»Le mariage a été célébré publiquement, dans la maison 
commune, circonstance qui à elle seule détruit la présomp-
tion de contrainte; 

» Ce n'est pis M. M... qui conduit sa fdle. k la mairie; il ne 
l'eut pas abandonnée s 'il n'eût obtenu son consentement qu® 
par dds violences coupables, car un mot pouvait lui fair» 
perdre le fruit de sa conduite ; c'est le ehef de la famille M..., 
M. B... ainô, homme justement considéré, qui couvre de son 
patronage. J|tt« M... et la conduit librement devant le maire, 
et elle ne lui parle pas des violences qui auraient arracbé 
ua consentement qu'elle lie voulait pas donner; 

• Le sieur B..,, assigné comme témoin, a déposé que si elle 
lui en avait parlé, il se serait empressé de la conduire chez 
elle, au lieu de la présenter au inairede Langon; 

» A la mairie, la dame D..., née M..., a manifesté, suivant 
le témoin C..., le désir devoir arriver promptenieul le maire, 
sen liment qui exclut l'idéede toute violence; 

• Attendu qu'en présence de ces considérations, et lors ■ 
même qu'on admettrait les deux faits allégués par les témoins 
L... etG... (les coups), quoique leur insuffisance ait été dé-
montrée, il faudr it reconnaître que les violences dont se 
plaint la demoiselle M... n'auraient pu invalider le consen-
tement qu'elle a donné au mariage par elle contracté, puis-
qu'elle aurait pu repousser la contrainte exercée sur sa vo-
lonté en recourant à l'appui et en se réclamant de la pro-
tection de ses parens ; 

» Attendu, sur les faits qui ont suivi le mariage civil, 
qu'il est juste de reconnaître que, poitérieuremeiit à cet acte, 
la répugnance de la dame D... pour son mari s'est manifes-
tée de p :us en plus jusqu'au moment du mariage religieux; 
que dans l'intervalle trop long que sa famille eut l'impru-
dence de laisser écouler entre le mariage civil et le mariage 
roligieux, cette répugnance se dévoila dans un grand nombre 
de circousiauces ; que le jour de ce mariage religieux, M™« D... 
s'abandonna au chagriu ie plus violent et fit connaître à plu-
sieurs de ses parons l'intention dans laquelle elle était de ne 
pas donner son consentement au mariage religieux et de ne 
pas se rendre à l'église; 

» Attendu que, quelque graves que soient tous les faits 
reproduits par l'enquête, ils sont sans force contre l'acte qui 
lésa précédés; que le mariage civil élant le seul lien légal, 
il faut établir la non-liberté du consentement avant cet acte 
et au moment de cet acte, et que cette preuve a manqué; 

• Attendu que si l'on ajouta aux considérations qui pré-
cèdeut que l'enquête à laquel e a fait procéder la daine D..., 
n'a pas eu de contradicteur ; que les deux époux se réunissent 
pour faire déclarer la nullité de leur mariage; que bslémoins 
appelés, tous honorables, mais parens de la demoiselle M..., 
ou amis de sa famille, n'ont vu les faits dont ils ont déposé 
que sous l'influence du chagrin de la dame D..., avec le dé-
sir de la voir rendue à la liberté, et qu'ils ont pu se lais-
ser entraîner, sans trahir la vérité, à rendre compte de leurs 
impressions; que M

11
» M..., iille unique, élait adorée de Sun 

père; que si le sieur M..., pour complaire aux volontés de sa 
tille, laisse aujourd'hui établir des faits qui portent atteinte à 
sa dignité d'homme et do père, l'on restera convaincu que la 

dameD... n'a jamais cti exposée aux violences qu'elle pré-
tend avoir été exercées pour arracher son consentement; 

»Atlenduqee, quelle quesoit la position que se sont faite les 
maries D..

y
 les magistrats ne peuvent se laisser dominer par 

des considJratious qui affaibliraient l'autorité de la loi dont 
1 application leur est confiée; que lo mariage est lo lien do la 
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famille et de la société; qu'on ne pourrait lui porter atteinte 

sans danger, et sans ébranler l'une et l'autre ; 
* Par ces motifs, le Tribunal déclare la dame D... mal 

fondée dans sa demande.» 
M e de Sèze compare le jugement qui avait admis comme 

pertinensles faits allégués et qui en avait autorisé la preuve; 

et ce deuxième jugement, qui, nonsbsiant la preuve fai-

te, a rejeté la demande. Il fait remarquer combien ces deux 

8*Jrtt»uces sont contradictoires. 

Mais d'abord examinons le droit. 
En relisant la Digeste, au titre Quod melus causa geslum 

eril, eu refeuillelaut ces vieux textes, empreints de toute l'â-

preté républicaine des anciens jours, le Tribunal est devenu, 

sans le savoir, stoïque et Romain lui-même. Pour le Tribu-

nal, la violence, pour être une cause de nullité, doit être 

quelque chose d'impétueux et d'irrésistible : Fis autan est 

majoris rei impelus qui repelli non polesl; la crainte révé-

rentielle ne suffit pas, lorsqu'il n'y a pas eu de violence 

de cette nature, et l'on ne peut pas croire à la violence lors 

'qu'on a pu réclamer la protection du dreit public. C'est h 

loi 25. Seulement, le Tribunal va plus loin que le juriscon-

sulte Uipien, à qui cette loi appartient, en appliquant aux 

filles de seize ans ce que celui-ci disait des sénateurs de Ro-

me, des grands dignitaires, que le droit publie protégeait 

assez en effet, pour qu'il ne fût pas facile de croire qu'ils 

eussent subi une violence alors qu'ils pouvaient y recourir. 

Messieurs, les Romains avaient leurs lois, et nous avons les 

nôtres. Sans doute beaucoup leur a été emprunté dans nos 

Godes, et le législateur moderne s'est inspiré de leur sagesse 

dans toutes ces règles immuables dont la source est dans l'é-

quité naturelle, toujours la même, nonobstant les temps et 

les lieux. Mais à côté de ces lois qui ne varient point, que les 

Romains nous ont transmises, et que nous transmettrons aux 

nations futures, se trouvent celles qui doivent nécessairement 

s'approprier aux caractères, aux moeurs, aux habitudes, aux 

degrés de civilisation des peuples. Le principe peut rester le 

même, mais il recevra les modifications essentielles que le 

temps et les moeurs exigent. 
Et pour n'en pas chercher d'autre exemple que celui qui 

nous occupe, c'est un principe de morale qui est vrai, d'une 

d'une vérité absolue, que la violence vicie les contrats. 

Voilà un axiome absolu. Il était vrai à Rome, il est vrai en 

France, il est vrai partout; il est vrai depuis le commence-

mentdes siècles, il sera vrai jusqu'au dernier jour. Eh bien! 

ce principe, cet axiome, nous l'avions trouvé dans la loi ro-

maine ; et si elle ne l'avait pas fourni, nous l'aurions trouvé 

ailleurs; et si nous ne l'avions trouvé nulle part, nous l'au 

rions puisé en nous-même, dans cette lumière intérieure qui 

éclaire tout homme venant en ce monde : c'est là que les ju 

risconsultes romains l'ont puisé, et Uipien l'a traduit ainsi 

Quod vi melus ve causa geslum erit, ralum non habet prœior. 

Mais que doit-on entendre par contrainte, par violence, 

par crainte? quel degré de contrainte est nécessaire pour vi 

cier le consentement apparent? 
C'est ici que le Tribunal a mal à propos posé la question 

au jurisconsulte de Rome: c'était à notre Code qu'il fallait 

l'adresser. On comprend assez en effet qu'ici peuvent se 

modifier, et doivent même se modifier les règles, suivant les 

mœurs et les habitudes des peuples. 
Les Romains, Messieurs, ces hommes de fer que la torture 

même ne faisait pas reculer devant le devoir, qni posaient fiè-

rement leur main sur un brasier, qui retournaient à Car-

tilage pour y mourir dans les tourmens, parce que leur pa-

role était engagée, qui attendaient froidement la mort sur 

leur chaise curule; ce peuple chez lequel les femmes, après 

s'être percé le sein d'un poignard, le tendaient à leurs 

époux en leur disant: « Prends, cela ne fait point mal » 

uu tel peuple devait être difficile, on le comprend, sur le de 

gré de contrainte morale ou physique qui devait vicier les 

contrats. Aussi, disaient-ils, comme le rappelle avec raison le 

Tribunal (je dis avec raison sous le rapport de l'exactitude) 

Melum accipiendum,non quem libet timorem, sed majoris ma-

litalis. Latin, barbare quel que soit le sens qu'on attache à ce 

mot, mais d'une grande énergie ; il fallait donc la crainte 

de la plus grande calamité. C'est la loi 5 du titre Quod melus 

causa. Mais le Tribunal a dû lire, et je regrette qu'il n'ai' 

pas cité la loi qui suit; elle est plus caractéristique encore 

Metum autem non vani hominis, sed qui merilo et in hominem 

constantissimum cadat, ad hoc ediclum pertinere dicemus. 

En un mot, la loi romaine, dans sa coucision, rappelle in-

volontairement à nos esprits ce beau portrait du poète latin : 

Juslum el lenacem proposili virum, etc., etc. 

S'imbiber l'esprit d'une telle doctrine, Messieurs, quand il 

faut apprécier la contrainte qui a pu exercer son empire sur 

la volonté d'une enfant de seize ans, c'est se nourrir d'une 

vaine science, obéir à la lettre morte et sacrifier ainsi les 

droits les plus précieux de la justice qui doit emprunter à la 

raison son secours. 
Les siècles ont passé sur la loi romaine, et pour elle, comme 

pour tout le reste, ils ont apporté leurs leçons. La loi nou-

velle a demandé aux Romains la principe. Elle a dit comme 

eax, vous l'avez vu : la contrainte, la violence, la crainte, 

vicient les contrats. Mais quand il a fallu savoir ce qu'on 

entendrait par violence, elle ne l'a plus demandé à la loi ro-

maine, mais à nos mœurs : ou plutôt, elle a fait, avec cette 

lucidité, ce bon sens et cette sagesse qui la distinguent, un 

heureux mélange de ce qu'il y avait de juste et de vrai dans 

la loi romaine, et de ce qu'exigeaient notre civilisation et nos 

mœurs. 
Il y avait dans la loi romaine une exigence intolérable. Ce 

eir conslantissimus n'est pas de notre temps : notre loi a dit 

avec plus d'humanité et de raison : une personne raisonnable. 

Mais ce n'était pas assez, la nouvelle loi ne pouvait oublier 

de distinguer avec soin là où la nature elle-même distingue, 

là où l'éducation établit aussi des différences si profondes; 

et voici sortir l'article II12, qui contient en quelques mots 

la véritable et saine théorie de notre droit : 
« Il y a violence lorsqu'elle est dénature à faire impression 

sur une personne raisonnable, et qu'elle peut lui inspirer la 

crainte d'exposer sa personne ou sa fortune à un mal consi-

dérable et présent. 

» On a égard, en cette matière, à l'âge, m sexe et à la con-

dition des personnes.» 
» Messieurs, il y a là, pour qui sait comprendre, le boule-

versement d'une législation tout entière. Tout est réuni en ce 

peu de mots : l'humanité et la prudence. 
L'article 1114 ajoute : « La sente crainte révérentielle (tous 

les mots doivent être pesés), la seule crainte révérentielle en-

vers le père, la mère ou autre ascendant, sans qu'il y ait eu 

de violence exercée, ne suffit pas pour annuler le contrat. » 

Qu'est-ce, Messieurs, q.ue la crainte révérentielle? Un ju-

risconsulte distingué de Paris, M. de Vatimesnil, dont une 

consultation remarquable passera sous les yeux de la Cour, 

la définit ainsi : 
« C'est un sentiment qui porte l'enfant à préférer la vo-

lonté de son père à sa propre inclination, soit qu'il agisse 

par sagesse et dans la pensée que son père est plus éclairé 

que lui, soit qu'il agisse par soumission et pour complaire à 

son père. Dans les deux cas, la crainte révérentielle ne dé-

truit pas la liberté de l'enfant; s'il défère à une opinion autre 

que la sienne, c'est parce qu'il le veut bien. On pourrait dire 

(si une telle comparaison était permise) qu'il est aussi libre 

que l'homme religieux qui se soumet à des privations et à 

des sacrifices pour suivre les préceptes ou les conseils di 

vins. » 
Cochin avait déjà dit ceci : . 
« Par soumission pour son père, une tille se détermine a un 

mariage (se détermine, remarquez-le, il y a toujours une vo 

lonté personnelle qui se forme), se détermine à un mariage 

qui ne serait pas de son goût si elle se consultait elle-mêmp. 

ce n'est pas un moyen qui puisse le faire casser. On présume 

alors que c'est un effet de la sagesse des enfans d'avoir suivi 

les conseils éclairés de ceux à qui ils doivent leur nais-

sance, et de les avoir préférés à leur propre inclination » 

Voilà bien ce que c'est que la crainte révérentielle. La 

seule crainte révérentielle ne suffit pas. C'est bien. 
Cependant, Messieurs, ces mots du législateur sont remar-

quables : seule, elle ne suffit pas... Elle est donc déjà quel-

que chose? Et qu'en conclure? C'est que si elle n'agit pas 

seul», le consentement n'est plus valable. 
Sans qu'il y ail de violence exercée, ajoute la loi. Donc, si la 

violence s'ajoute à la crainte révérentielle , l'enfs.nt n'es 

pas libre, le contrat est nul. Et pourquoi? La loi suppose 
alors qu'il a donné sou consentement par lassitude, parcrain 

te; qu'il a succombé dans cette lutte inégale^ mais que sa 

volonté ne s'est pas soumise; qu'il n'a pas préféré celle da 

son père, mais* qu'il y a obéi. Or, obéissance et engagemsnt 

sont deux mots qui s'excluent dans notre droit. 
Voilà nos principes, Messieurs; je ne sais pas si ce sont 

ceux des Romains, mais ce sont les nôtres ; et s'il en était au-

trement, la loi serait dérisoire et atroce, qui permettrait le 

mariage aux mineurs de seize et dî dix-huit ans... C'est un 

piège qu'elle leur tendrait. 
Une question encore. La loi, dans ces mots : Sans qu'il y 

ait eu de violence exercée, ne comprend-elle que la violence 

matérielle? 
Et qu'importe, Messieurs, qu'elle soit matérielle ou morale, 

si elle est de nature à faire impression sur un enfant? 

Ceci résulte très nettement des travaux préparatoires du 

Code. Dans la séance du 4 vendémiaire an X, le premier con-

su 1 , qui a si souvent illuminé ces discussions des vifs éclairs 

de son génie, dit: t Qu'il entend parler d'une violence moraie 

et cachée, résultant de la faiblesse de l'âge, et de la tyrannie 

des familles... Elle peut être telle qu'elle contraigne la personne 

violentée à donner un consentement apparent devant l'officier 

de l'état civil; mais comme il n'y a pas de consentement réel, 

il n'y a aussi de mariage qu'en apparence. 
» Le mot violence, employé par la section, ajoute le consul, 

est trop pris dans le sens physique, il serait bon de trouver un 

terme plus générique. » 
Il fut maintenu cependant, parce que le conseiller d'Etat 

Réal, rapporteur de la section au Conseil, s'empressa de don-

ner cette explication : 
La section n'a pas entendu définir la violence. Elle laisse 

à ce mot son acception morale et physique. » 
Ainsi cette violence morale et cachée résultant de la fai-

blesse de l'âge et de la tyrannie des familles est bien, aux 

yeux du législateur, uue cause de nullité de mariage. Tous 

les commentateurs l'ont répété. 
Ici M» de Sèze cite l'opinion de Toullier, v. 1, n° 50o, et 

poursuit en ces termes : 
C'est à la lueur de ces principes, qui semblent posés poul-

ie procès, que nous devons examiner la cause de Mlle M... et 

vérifier les objections du Tribunal. 
En effet, l'avocat passe en revue ces objections une à une. 

La question à résoudre, d'après lui, est celle de savoir s'il 

y a eu un moment concordance entre la volonté de la jeune 

fille et celle de ses parens. Or, un seul moment de concor-

dance dans les volontés, c'est en vain que M» de Sèze le cher-

che dans tous les faits de la cause. Il signale une circonstance 

dont le Tribunal n'a pas aperçu la gravité, c'est la date du 

mariage. Il a eu lieu, dit-il, le 1" mars, et la cérémonie re-

ligieuse n'a eu lieu que le 16 avril, six semaines après! Six 

semaines dans cette position fausse, vis-à-vis des mœurs so-

ciales, où l'on n'est ni femme ni fille ; dans cette position 

fausse que les parens ont toujours tant de soin d'éviter... Et 

pourquoi ? Le Tribunal dit que la famille fut imprudente de 

laisser un intervalle trop long. Imprudente ! Ce n'est pas cela 

Voyez donc, Messieurs : le carême, pendant lequel l'Eglise 

n'admet pas les joies et les solennités des noces, s'ouvrait 

précisément le 1 er mars ; c'était, en 1843, le mercredi des cen-

dres. Ainsi, l'on savait bien qu'il fallait attendre au moins 

jusqu'au 16 avril, qui étaitle propre jour de Pâques. Mais ne 

voyez- vous pas qu'on trouvait la lutte trop longue; qu'il fal-

lait tout brusquer et river la chaîne, sauf à la polir plus 

tard?... 
Le Tribunal avait dit que les deux actes de violence racon-

tés par les témoins L... et G... étaient des actes blâmables, 

déplorables même; mais que ni l'un ni l'autre ne pouvait 

constituer le mal présent dont parle la loi ; le premier sur-

tout, qui remontait à une semaine ou plusieurs semaines 

peut-être avant le mariage civil. Le Tribunal avait dit en-

core que ces deux actes ne réunissaient pas les caractères né-

cessaires pour qu'on pût y trouver un mal considérable dans 

le sens légal du mot; que du reste chacun de ces aetes de 

violence n'avait été rapporté que par un témoin. Ah! n'a 
vions-nous pas raison de dire que s'en tenir à la lettre des lois, pleurs les 

et ne pas les pénétrer par l'esprit, ce n'est pas juger! ce ' a ; et ce 

Une semaine, plusieurs semaines peut-être avant le ma- temps!!! plusieurs semaines peut 

nage. Et la loi romaine disait : Metum prœsenlem. Eh ! oui 

li Code dit aussi : Le mal considérable et présent. Maisc'est-i 

du jour et du moment précis de l'acte qu'il s'agit? Un mal 

est-il passé sans retour quand il date de quelques jours ? Et 

puis le Tribunal parle donc de la violence physique? Ne voit-

on pas que le mal considérable est toujours présent ici : c'est 

la colère et l'irritation d'un père, c'est la violence de sa vo-

lonté qui se manifeste quelquefois jusque par la brutalité; 

mais qui par cela même, pèse toujours sur l'enfant, ne fait 

pas naître sa volonté propre, mais lui impose une contraints 

à laquelle il faudra bien qu'elle cède. C'est la violence morale 

et cachée qui résulte de la faiblesse de l'enfant et de la ty-

rannie de la famille. Le fait n'est ici qu'une preuve extérieure 

et sensible d'un mal durable qu'il sert à révéler. 

Un témoin unique ! Et qu'importe? si le témoin est digne 

de foi. Le Tribunal eu est-il encore à cette pernicieuse 

maxime : teslis unus, leslis nullusl 

On n'a pas vu ce mal considérable dont parle la loi ; i 

était bien visible pourtant. N'oublions pas les sages recom 

mandations de' la loi ; ayons égard, comme elle, au sexe et à 

l'âge. 
Messieurs, tous les hommes ne sont pas pères; mais il y' en 

a bien peu d'assez malheureux, d'assez tôt orphelins pour 

n'avoir pas connu le respect et l'amour filial. En est-il un 

seul parmi eux qui ne comprenne que c'est un mal considé-

rable pour le cœur d'un enfant que l'irritation paternelle qui 

sa manifeste par des colères, par des reproches, par des vio-

lences, et qui, après s'être ainsi montrée dans ce qu'elle sem 

bte avoir de plus effrayant, fait entendre ces dures paroles 

« Cède donc à la fin, malheureux enfant! tu ne sais pas jus-

qu'où peuvent al 1er mes emportemens ! » Comprenez-vous quel 

sombre avenir s'ouvre à ses regards, à ces mots: c C'est 

une fille! elle a seize ans! » C'est son père qui parle ainsi ! 

Sa mère, son aïeule, tous lui montrent un visage sévère. 

Où fuir? où se cacher? où trouver un asile? que fera pour 

vous l'oncle qui vous ramènera auprès d'eux? 
Et cette vie nouvelle, ces douleurs mystérieuses qui lui 

sont annoncées, sont d'autant plus faites pour frapper cette 

àme, qu'elle y a été moins préparée dans le passé. Jusque là, 

dit uu témoin, elle était adorée de ses parens, et tout à coup 

leurs manières changent; elles deviennent brusques, mena-

çantes! elle n'entend plus que des paroles de colère! elle est 

frappée quand elle essaie la résistance. Ce cceUr paternel sur 

lequel elle venait si souvent reposer sa jeune tête, elle en est 

repoussée avec violence. Ce cœur, autrefois plein d'amour, 

il est maintenant sans pitié. C'est elle qui le dit : « On a été 

sans pitié pour moi, disait-elle à MmeG .. entre les deux ma-

riages. » Et nous le savons bien ! et nous l'avons bien vu ! 

Ce n'est pas un mal considérable pour un enfant de seize ans ! 

Eh ! où sera-t-il donc? que faire pour s'en défendre? Une déné-

gation /uct/eladégageait, nous dit-on. Facile? Jedisin»po*>i»6/e ! 

Ne faudra-t-il plus rentrer chez son père? Et quel accueil l'at-

tend? Uu garçon trouvera peut-être dans l'énergie de son 

sexe la force de fuir; mais elle!... Elle a des parens qui la 

protégeront! Sans doute; mais sa maison, son bonheur, sa 

vie, où sont-ils? Ah! que du haut de son siège le magistrat 

vieilli dans les lois nous parle delà protection du droit pu-

blic, c'est facile à lui ; mais qu'il daigne se faire enfant 

quand il doit juger l'œuvre de l'enfance, et qu'il dise si à sei-

ze ans la protection du droit public remplace bien l'aile 

maternelle sous laquelle on s'est abrité depuis sa naissance! 

Ah ! Messieurs, le mal était considérable et présent, et il 

étendait son ombre sur l'avenir!... Ainsi le consentement 

fut arraché!... Ainsi le défaut de liberté est patent!... Ainsi 

ce mariage est un mensonge!... 
Le maire tarde à venir, le supplice devient trop long ; elle-

même Mlle M... dit d'une voix entrecoupée : « Que fait donc 

le maire? Où donc est le maire?» Elle comprend que ses 

forces s'épuisent, que cette surexcitation factice dont elle a 

besoin pour l'immolation va lui manquer; la contrainte 

d'une bonne contenance est trop douloureuse; il faut que cet 

effort ait un terme. Où est donc le maire? Que fait donc le 

de quelques minutes ? ' 
Je ne sais si je m'abuse, mais il me semble que ces mots, 

que nous ne connaissions pas, et qui nous sont transmis par 

la bouche d'un témoin, d'un homme du peuple qui n'en a 

peut-être pas compris toute la portée, nous font lire jusqu'au 

fond de ce cœur torturé: Où donc est le maire? Que fait 

donc le maire? Demandez aux femmes ce que veulentdire ces 

mots: pas une ne s'y trompera ! Rapprochez-les de la scène 

précédente, de ces vaines supplications que le père a repous-

sées jusqu'à renverser son enfant; rapprochez-les de ces mots 

quelconques, de cette parole secrète glissée dans son oreille 

par lanière; de cet état d'angoisse qui tantôt abat cette mal-

heureuse enfant, tantôt l'exalte; et demandez à celles qui 

connaissent les sensations de la femme ce que veulent dire 

ces mots, et si le sentiment qui les a dictés exclut l'idée de 

toute violence! 
Moi, je dirai hardiment mon avis; elles diront si je me 

trompe. Puisque ces mots ne peuvent pas être le signe de la 

passion la plus effrénée, la plus oublieuse de la dignité de 

l'épouse, ils sont le cri de la victime, qui, ne pouvant plus 

échapper, demande qu'on se hâte! C'est le coup de grâce 

qu'elle appelle! Le coup de grâce, si bien nommé par notre 

vieille langue, comme elle appelait l'arme qui devait le por-

ter, le poignard de miséricorde. 
Voilà cedont leT'ribunal ne paraît pas s'être douté. 
Mlle M... a fait des signes de tête négatifs pendant la lec-

ture des devoirs des époux. Qui ne voit à ces signes la révolte 

intérieure de la volonté comprimée qui se fait jour au moins 

une fois, tout en cédant à la contrainte ? Et le Tribunal 

nous dit que l'obéissance de l'épouse n'est pas dans nos 

mœurs, et qu'à l'âge de Mlle M... on n'y a pas beaucoup 

réfléchi. C'est donc une protestation folâtre, une sorte d'a-

gacerie féminine, une des plaisanteries banales du jO tr des no-

ces, que la Tribunal voit dans ce fait? Il est certain qu'à en 

juger par tout le reste, Mlle M... était bien gaie dans ce mo-

ment, et qu'on doit être naturellement disposé à ne voir 

là qu'un badinage! Et cependant , si ce n'ett pas un badina-

ge, qu'est-ce donc, encore une fois, qu'est-ce, dans la posi-

tion donnée, sinon une protestation eonrulsive contre la con-

trainte qu'elle subit? 
M« de Sèze répond ensuite à l'objection tirée de la publicité 

du mariage. Le Tribunal avait dit : « Le mariage a été célé-

bré publiquement, circonstance qui, à elle seule, détruit la 

présomption de contrainte. » Et que devient alors cette misé-

rable superfïtation d'un article 180 qui s'est glissé dans no-

tre Code, et qui dit que le mariage contracté sans le consen-

tement de l'un des époux peut être attaqué par celui dont 

le consentement n'a pas été libre"! quand on rapproche cet 

article de celui qui exige la publicité dans la célébration du 

mariage, à peine de nullité. 
Arrive une autre objection : La force de volenté dont Mlle 

M... a fait preuve démontre jusqu'à l'évidence la plus claire, 

d'après les premiers juges, qu'elle eût trouvé le courage né-

cessaire pour manifester sa pensée, si elle n'eût réellement 

pas voulu consentir à se marier. 
Or , quelle est cette preuve de volonté forte qui fait l'é-

vidence de l'argument? Je me le suis demandé longtemps. 

Ce n'est pas de dire à son père, en se jetant à ses pieds : 

Mais mon père, mon père, je t'en supplie! et d'aller immédia-

tement à la mairie... Ce n'est pas d'avoir voulu dire non, et de 

n'avoir pas osé; ce n'est pas de s'être frappé le front pour dire 

non, et de n'y avoir pu réussir; ce n'est pas d'avoir versé des 

torrens de larmes pendant quarante jours; ce n'est pas d'a-

voir été malade deux fois dans cet intervalle; ee n'est pas d'a-

voir dit qu'elle aimait mieux mourir que d'aller à l'église et 

d'y être allée; ce n'est pas d'avoir copié par obéissance des let-

tres dont le père faisait les modèles; ce n'est pas d'avoir eu 

une violente attaque de nerfs le soir même de la bénédiction 

nuptiale, et d'être partie, néanmoins , immédiatement après 

pour le temple; ce n'est pas d'avoir inutilement mouillé de ses 
pleurs les marches de l'escalier de son père; ce n'est pas tout 

cependant tout cela, c'est son histoire pendant tout es 

Ah ! calomnier son père, son père, qui 

A seize ans, porter celte calomnie à vos p.cua: t[ . 

ir un mariage qui n'avait pas trois mo\
s 

i l'a toujours adorée ! 

P'eds! Et pourauni-"> 

d'existence! pour éloigner celui qu 'elle venait"" dé pVendré°rS 

' époux devant Dieu ! Commettre, à seize ans ce 

maire? Que ce sacrifice s'achève !... 
Et leTrjbunal qui s'écrie: « Si, à la mairie, M11 » M... a 

manifesté'le désir de voir arriver prompt^ment le maire, ce 

sentiment exclut l'idée de toute violence... » Ah! la profonde 

appréciation des mystères du coeur humain ! Et que ne dit-il, 

pour compléter cette étude, que ce sentimeat prouve l'ardeur 

dont elle était dévorée, et l'empressement de se jeter dans les 

bras de M. D...? 
Quoi! le Tribunal ne comprend pas qu'une jeune fille qui 

serait amenée par sa volonté à contracter un mariage n'ap-

pellerait pas ainsi tout haut le moment de livrer sa main; 
que la pudeur lui donnerait la force de supporter un retard Ison père de l'avoir contrainte 

Qu'est-ce donc que cette preuve de volonté ferme qui ex-

clut, jusqu'à l'évidence la plus claire, toute contrainte? C'est 

qu'elle a osé former une demande en nullité de mariage. 
Le Tribunal n'a pu vouloir dire que cela. Donc former sa 

demande dans les délais, c'e^t prouver jusqu'à la plus claire 

évidence... qu'elle n'est pas fondée, que le consentement aété 

libre, qu'on aurait eu, suivant la réflexion du Tribunal, le 

courage nécessaire pour manifester sa pensée... 
N'est-il pas vrai, encore une fois, que noire article 180, 

pour parler comme les jurisconsultes, est une bien triste 

mystification, puisque, dès qu'on ose l'invoquer, on prouve 

par cela même qu'on n'y a pas droit... 
Je pourrais m'arrêter ici, Messieurs, je le devrais peut-

être, car votre attention doit être lassée, et votre conviction 

est faite. Mais ne dirai-je pas au moins quelques mots des 

faits qui ont suivi l'acte du 1 er mars? Puis-je négliger, dans 

un intérêt aussi grave, les considérations puissantes qu'ils 

élèvent dans ce procès ? 
Le Tribunal avoue que les faits postérieurs sont d'une im-

mense gravité en eux-mêmes; mais, dit-il, ils sont sans force 

contre l'acte quia précédé, parce qu'il faut établirjla non-li-

berté du consentement au moment de l'acte. Dans le système 

étroit et morcelé du Tribunal, il en pourrait être ainsi. Sans 

force, c'est vrai, s'il s'agit de les faire rélroagir directement 

pour annuler le contrat antérieur. Mais dans le système plus 

large et plus vrai de la loi, de quoi s'agit-il? Le Tribunal le 

dit lui-même, d'une seule chose, de prouver la non-liberté 

du consentement au moment de l'acte. Et comment ne voit-

on pas que cette preuve, pour un esprit éclairé, peut et doit 

résulter du concours de toutes les circonstances recueillies 

Les faits qui suivent seront sans force... pour briser l'acte, 

oui! mais pour l'éclairer !... c'est paralyser toute recherche 

sérieuse de la vérité, que de le prétendre. Us auront alors 

une force immense, et pourquoi? parce que les douleurs de 

la fille prouvent la persistance de sa volonté propre, contraire 

à l'acte qu'elle a signé, et excluent ainsi l'idée que cette vo 

lonté ait été convertie et qu'elle ait concouru à l'acte; parce 

que ses répugnances qui croissent à mesure que le jour ap-

proche, ses déclarations répétées qu'elle ne se laissera pas 

traîner à l'autel, prouvent qu'on l'a traînée à la mairie, parce 

que les brusqueries, les mauvais traitemens de la famille 

qui continuent, prouvent qu'elle n'était pas soumise par la 

volonté. 
Laissez-moi le dire, Messieurs, le Tribunal n'a pas compris 

ee procès. Il n'a pas su porter un œil ferme sur cet ensemble 

de détails ; il ne les a pas appréciés comme il convenait à des 

magistrats dont la conscience doit être un refuge ouvert à 

tous les opprimés. Il semble s'être laissé dominer, malgré 

l'évidence des faits, pourquoi ne le dirais-je pas? par je ne 

sais quelles craintes vagues d'un piège tendu à sa bonne 

foi. 
Ces craintes percent dans les dernières lignes de son juge 

ment. L'enquête, nous dit-il, n'a pas eu de contradicteur ; les 

deux époux se réunissent pour faire déclarer la nullité de 

leur mariage. Les témoins sont tous honorables, mais ils sont 

parens de Mlle M... ; ils ont pu ne voir les faits que sous 

l'influence de son chagrin et rendre compte de leurs impres 

sions. Enfin, M. M..., pour complaire aux volontés de sa fille, 

laisse établir des faits qui portent atteinte à sa dignité 

d'homme et de père; d'où l'on doit induire, ajoute le Tribu-

nal, que la demoiselle M... n'a jamais été exposée aux vio 

lences dont elle se plaint. 

Messieurs, je rends grâce au ciel de ce que le Tribunal ait 

ainsi jugé! Oui, je m'en réjouis! Si ce mariage eût été brisé 

sans éclat; le monde, si prompt à juger ce qu'il sait le moins, 

aurait pu croire... non pas qu'on avait trouvé faveur chez 

les juges (Dieu nous préserve d'une telle pensée), mais que 

leur bonne foi avait été abusée ! Que cette enfant se plaignait 

sans motifs; qu'elle cédait à un inexplicable caprice. Aujour-

d'hui, j'en prends à témoin ceux qui m'ont entendu, celte 

parole ne sera plus dite! Si l'arrêt de la Cour annule cet 

acte de mensonge, dans les liens duquel celle enfant étouffe, 

cet arrêt ne sera aux yeux de tous qu'une solennelle répara 

tion faite à la sainteté du nœud conjugal, où le cœur doit 

ê tre à l'aise, puisqu'il y a une si grande part. 

bremeut pou 

double sacrilège ! Et le père, ce père qui, loin de frémi 

voir nourri ce serpent dans son sein, accepte la calomnie rf 

son enfant comme un bienfait ! pour lui complaire ' Et 

époux, librement accepté, qui vient aussi demander ia n,? 

Lté d'un contrat qui, dans sa conscience, est valide et 1 

donne une épouse, pour complaire, à son tour, à celle oui ! 

repousse avec les plus énergiques protestations ! Et cette f 

mille honorable qui cède tout entière aux détestables influe." 

ces, ou plutôt aux philtres empoisonnés de cette Armide H 

seize ans, qui séduit et corrompt tout ce qui l'approch t 

Voilà des vraisemblances !... Et elles sont si puissantes qnVi ' 

les doivent naître d'elles-mêmes, qu'elles forment une preuv 

plus forte que les faits les plus graves et les plus évidens l 
la fois ! Est-ce ainsi que vous jugerez, Messieurs? a 

Et voyons ces objections de plus près. Je finis, Messieurs 

M. D... demande aussi la nullité !... Il s'expliquera lui 

même; mais que veut-on qu'il fasse, au nom du ciel! quan'l 

la violence est pour lui démontrée? Que peut faire un hom 

me d'honneur? Veut-on qu'il la nie, afin de la perpétue" 

pour son propre compte? Ah! laissons à l'Orient ses moeu/ 

brutales et les esclaves de ses harems! Pourrions, enfanS 

du christianisme, nous ouvrons nos bras à celle qui se doni S 

librement à nous comme épouse; celle dont le cœur ne 
livre pas nous reste étrangère ! ^ 

U n'a pas, dit-on, fait de contre- enquête; et fait-on d « 

enquêtes à volonté? Pouvait-il prouver le contraire des vér^ 

tés que nous avons établies ? La ville de Langon tout entier" 

n'en viendrait-elle pas affirmer la sincérité? Où pouvait-^ 

puiser les élémens de la contre-enquête? 

Les témoins, tous gens honorables, mais parens du Mlle 

M..., n'ont vu les faits dont ils déposent que seus IHnfluenc 

de son chagrin, et ils ont pu se laisser entraîner, sans trahir 

la vérité, à rendre compte de ses impressions... Et quelles 

sont, Messieurs, les devoirs étroits des témoins, si ce n'est de 

déposer sous l'influence de ce qu'ils ont vu, et de rendre 

compte de leurs impressions ? Et sous quelles influences doit 
donc déposer un témoin, si ce n'est sous celles dont son cœur 

a été saisi par les faits mêmes qu'il raconte ? De quelles ira-

pressions doit-il compte, si ce n'est des impressions qu'il à 
éprouvées?... M. C..., par exemple, dit à sa femme : * On a 

forcé cet enfant à ce mariage. » Est-ce là une impression 

qu'il doit taire, s'il veut dire toute la vérité? Ils ont rendu 

compte de leurs impressions! Les impressions de la famille 

sont donc que cette jeune fille a été contrainte, et vous en 

concluez qu'elle ne l'a jamais été ! 

Ils ont déposé sous l'influence du chagrin de Mlle M... ! Ce 

chagrin existait donc? et ce chagrin, c'est à la l.jertéde son 

choix, c'est à sa volonté, soumise par une simple déférence 

filiale, que vous l'attribuez!,Et ce chagrin qui bouleverse tout 

une famille, qui lui fait accuser un parent, qui la réunitpour 

lui faire demander l'ajournement de ces tristes noces, cecha-

grin lui-même tend à prouver- que celle qui l'éprouve n'a 

jamais été exposée aux violences dont elle se plaint ? Mais la 

raison dit le contraire. 
Et puis, ce sont des parens; mais M. L... n'est pas un pa-

rent! Mais M. G... n'est pas un parent, il n'est pas même un 

ami; il n'a que des relations d'affaires avec M. M...! Mais le 

maire de Langon n'est pas un parent! Mais le garçon de ville 

n'est pas un parent! Mais M. R... n'est pas un parent! Mais 

Mme L... n'est pas parente! Mais Mme G... n'est pas parente! 

Mais l'avocat de la Réole n'est pis un parent! Mais le pas-

teur du lieu n'est pas uu parent! Mais aueun d'eux n'est té-

moin suspect !... Eh bien, supprimez tous les autres, et ceux-

ci prouvent la viole.ice, avant, pendant, après, toujours! 

Enfin M. M... laisse établir des faits qui poateut atteinte à 

sa dignité d'homme et de père. Eh! que peut-il faire? Qu'el-

le procédure lui était possible? Quellevoie lui aurait conseillée 

le Tribunal pour étouffer encore les cris de sa fille? De quels 

emportemens nouveaux devait-il la menacer encore pour 

l'empêcher d'arriver jusqu'à vous? 
Mais, je ne veux pas ie cacher... Oui, il les laisse établir 

ces faits ! Il ne peut l'empêcher sans doute ; mais il ne l'es-

saierait même pas! et vous en concluez que ces faits sont 

faux ? Mais vous aimez donc mieux admettre la plus lâche et 

la plus abominable faiblesse, que le repentir et l'aveu d'une 

faute? Il avait cru préparer lo bonheur de sa fille ; il avait 

cru que sa fille le bénirait. Sa fille ne l'a pas maudit ! sa 

fille l'aime et le respecte malgré cette erreur ; mais sa fille 

est blessée à mort, et c'est là ce qu'il ne se pardonne pas à 

ui-même. 
Il se joint à elle pour vous supplier de réparer cette erreur 

fatale. 
Sa mère ! sa mère languit et meurt de tristesse, comme 

elle l'a dit ; elle meurt sous le poids de cet anathème 

qui pèse sur elle : Fous m'avez sacrifiée ! elle vous implore . 

à genoux pour que vous effaciez ses remords !... 
Et cette enfant, Messieurs, pour elle, elle ne vous implore 

point, carelle a droit à votre justice, et s'y confie comme eu 

celle de Dieu, qui sait qu'elle n'est pas engagée. Si vous ve-

niez à lui manquer, votre arrêt serait vain ! Libre jusque 

dans son esclavage par les certitudes intimes de sa conscien-

ce, elle répéterait encore avec la loi de notre pays : « H n'y 

a point de mariage, lorsqu'il n'y a point de consentement. » 

Après cette brillante plaidoirie, l'affaire est renvoyée au 

lendemain pour entendre M» Henry Brochon, avocat de 

M. D.... 
L'audience est levée. 

TRIBUNAL CIVIL DE LÀ SEINE (1" chambre). 

(Présidence de M. Durantin. ) 

Audience du 9 avril. 

LA SUCCESSION DE M. AGUADO CONTB.E M. DUBOIS, APPRÉCIA-

TEUR DE TABLEAUX. 

M* Dufougerais, avocat de M"" la marquise et des héri-

tiers Aguado de las Marismas, expose ainsi les laits de 

cause : 

C'est encore un procès à l'occasion de tableaux ; mais il 

s'agit pas, pour cette fois, d'une de ces erreurs calculée ■ 

involontaires sur lesquelles vous avez eu, en mainte 

constance, à vous prononcer; vous n'aurez pas à disti'L 

une copie d'un original, et à classer judiciairement un 

brandt on un Murillo. . c.est-
C'est également un procès à l'occasion d'honoraires, a 

à-dire d'une nature habituellement scabreuse et ,tre. 5 ,j oD s 

mais ici encore il ne s'agit pas d'une de ces eva 1 ^; es 
équitables, d'une de ces rémunérations modérées auxq ̂  

s'efforcent trop souvent de se soustraire la sordidite o 

gratitude. do W al" 

L'affaire est on ne peut pas plus simple : M. Aguau ' ran d« 
quis de Las Marismas, avait employé une partie de sa g . e 

fortune à fonder une galerie de tableaux ; il venait jj^, 

delà compléter, plutôt encore en vue des avantages ^ pU -

vaient en résulter pour les artistes, et des plaisirs ̂  m0 rt 

blic, que pour sa satisfaction personnelle, /'°.r?(lue
ffl ineur-i 

est venue le frapper. M. Aguado laissait des héritiers , erie) et 

on a dù procéder à la vente aux enchères de sa g soll. 

cette belle collection n'est déjà plus aujourd'hui qu 

venir. _ > devoir 
Lr s représentons de la succession avaient cru • 

joindre aux commissaires-priseurs chargés de la jjjeauJ 

homme réputé pour son habileté dans les aflairestl* 

M. Dubois. 
pulées avec M. Dubois lui ont , 

„,m fr. sur le produit effectif de
 porl

e 

Quoique mandataire de la succession, M. Dubois s-e5t 
 - »_„i.i J„J ;„ 0 „= «.hleaiix dont le Hr «lie 

L°s conditions sti 

a une somme de 10,904 

st 

Si, contre mes espérances intimes, moi qui sais devant qui 
s'égarait encore... eh bien! même alors, 

était P" rli 

acquéreur anx enchères de divers tableaux dont le P ^Jj 

élevé à 28,115 fr.; il convient de déduire de cette su ^ 
de 10,094 fr- allouée à M. Dubois à titre d honorai - g # 

donc, en résumé, un solde de 17,000 fr. dont il est 1 ;Aguado; 

trouve encore aujourd'hui débit mr envers la suce jj^uu 

M. Dubois est d'accord avec elle sur ces divers qUi h" on pour des honorant 
je parle, la justice s 
la malheureuse enfant ne succomberait pas sous le poids dé l piétend opposerune compensati 

celte inexprimable honte, qu'aucune femme, si bas tombée 

qu'elle puisse être, ne voudrait accepter, d'être accusée avec 

raison d'avoir voulu, au bout de trois mois, à seize ans, faire 

rompre des nœuds qu'elle aurait librement noués, et de n'a-

voir pas craint, pour y parvenir, d'accuser calomuieusement 

la vente 
seraient dus en dehors dé sa participation a 

Il serait bien facile aux représentai^ de 

i» 

repousser tout d'abord la prétention de M. Dui bois, 

pe'lant qu'aux ̂ J»f<^J%r&£& éga 

de compensation po: 

quides et exigibles; 

Y ' 
en lu' . 

il, i'
 D
^ 

Se compensation possible qu'à l'égard de <feM»«£
 Je c

oO> 
„.,i .io„1, nous produisons un boraeitu 
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• constitue M. D.ibois débiteur d'une 

ï -<aires-prise.ar.3 q:i se dit créancier d'une somme qui n'est 

Soin* détennVset spécifiée par aucun titre; il devrait donc 
ftablie, immédiatement envers la succession, sauf a ro-

tard ce que/ 

a succession, 

a succession peut lui devoir. 

*l,tner plus tar£.
nta

„
s
 de la succession Aguado veulent bien 

Mais les «pws - ■ cst crl droit de leur opposer une com-

a
 réclamation, telle qu'il l'a chiffrée, n'est au-

rfnsation ' car,,,. de ces énormilés qu'on ne saurait trop tôt 

L. chose 3 U ""r
réciatio

„
s
 de la justice. . 

déférer »»W ose icique M. Dubois avait été chargé, 
y. Dawugeia' | a ven te, d'une estimation de tableaux ap-

sotéi'ieu^"16"
 débiteu

rde la succession qui avait offert de se 

>rtenant a « ^ ]ui aDan donnant la propriété de cesmè-

libérer ens '{b. cetle estimation se serait élevée, d'après M. 

in« la . 4 80 000 fr. Il aurait estimé en outre, pour M™» 
Dubois, a . mgrau j s de Las Marismas, des tableaux 

feu
ve , 8t P°" r

r
™

nce
 d'une somme de 60,000 fr.; ensemble 

ijsa^Cf°, l 'estimation des tableaux acceptés par 
Jj|0,000 fr. Lesiim» „„„„„;, ,,,,,„„

 rr
^

n(
.
e
 de 148.1 

s
'
i0U

en fciia"8f ^UmésCqnoi"rpa
S

lI0, mais 103,000 fr.,et ils 

40.000 fr.! ■•'.! '.,'. 
d aussi consciencieuses 
que M. Dubois réclame 

a succes-

it d'une créance "de 148,000 fr. M. 

ont été ven 
C'est pour 

dus 40,000 fr ! 
d'aussi intelligentes et 

;0
ntinue Me Dufougerais, 

es'.imations, V££ Ygîiado, sous forme de" compensation, la mo-

de la succe" , Î2 000 francs à titre d'honoraires, ou en 
dique s0">" une allocation dé 3 p. 100 sur les 240,000 
d'autres t'd„ l'ensemble de ses prétendues estimations. 
frâ ^\'nn° francs d'honoraires à M. Dubois, alors qu'il a déjà 
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 ... i n ,té de plus de 10,000 francs, pour avoir été 
dans les opérations de la vente, représentant reç

u un indom 

tout a la fois, ' s et acquéreurs, spéculateur pour son propre 
des venae^ QQO francs d'honoraires, c'est-à-dire un peu plus 
compta ! **>j va | eu r réalisée de tableaux qu'il avait estimés 

du ^"f. An 000 francs! N'est-ce donc pas là une exigence 
de onciinfl et véritablement scandaleuse 

la succession 
elle 
fait 

plus 

Et qui 

n,ideiir aucune ei venmuiwuoui oi»uuu 
,nspU durait eu à répondre M. Dubois 

„to si au lieu d'obéir à un excès da délicatesse, 
0 -, voulu lui demander compte du tort qu'il lui a 

,ne aopréciation inqualifiable? car c'est d'après cette ap 

Erérialion qu'elle a donné quittance de sommes importantes, 
rjourd'hui entièrement perdues pour elle; et il ose reclamer 

pour 
fournies 
1-2,000 francs. 

cette même estimation et pour quelques indications 
à ses commettans un supplément d'honoraires de 

Il dit qu'une commission de cinq pour cent 

doit être allouée aux appréciateurs de tableaux ; mais dans 
un tel système où serait la limite, et de combien de Rem-
brandt d« Murillo où de Raphaël, tous plus incontestables 
les uns que les autres, MM. les experts appréciateurs ne 
char-eraient-ils pas leurs états estimatifs, s ils devaient être 
rétribués au taux de cinq pour cent sur le montant total de 
leurs estimations; et cda, du reste, sans garantie, sans lespon-

Iité aucune de leur part? , , . 
Je ne crois pas qu'il vous ait encore ete rien soumis de 

plus exorbitant, de plus monstrueux. A mon sens, la succes-
sion ne doit rien à M. Dubois ; elle était fondée à repousser 
purement et simplement sa demande, et vous n'auriez pas 

hésité à lui donner gain de cause ; mats elle veut bien admet-
tre qu'en dehors de la commission déjà si considérable al-
louée à M. Dubois, une indemnité quelconque peut lui être 
due pour ses appréciations antérieures à la vente, et elle s'en 
rapporte au Tribunal pour la fixation de cette indemnité, 
qui ne pourrait être que fort minime dans les circonstances 

d'une affaire de cette nature. 
M« Rivière, avocat de M. Dubois, dit que la prétention de 

son client est suffisamment justifiée par les soins qu'il a ap-
portés dans les divers travaux d'expertise qui ont précédé la 
vente, et par les usag s reçus en matière d'appréciation de 
tableaux; prétendre le réduire à de simples vacations pour 
une opération tout artistique, ce serait une véritable déri-
sion. M e Rivière donne lecture d'une lettre de M. Fielduig 
qui déclare avoir commis, dans les diverses ventes dont il a 
été chargé et spécialement lors de la vente de la galerie du 
prince de la Paix, des experts appréciateurs, auxquels il a 
fait allouer une iudemnité de 3 à S p. 100 du montant de 

leurs appréciations. 
M. Anspach, avocat du Roi, a pensé qu'une commis-

sion devait être allouée à M. Dubois, que de simples vaca-
tions seraient insuffisantes, mais que l'indemnité devait être 
bisée, non pas sur le montant des estimations, mais sur le pro-
duit de la vente des tableaux rsiimés. 

Le Tribunal a jugé que les honoraires perçus par M. Du-
boie pour sa coopération à la vente auraient pu s'appliquer 
aussi bien à ses expertises antérieures qu'à sa participation à 
cette veute ; qu'ainsi la succession aurait pu s'en tenir à ces 
honoraires, et que M. Dubois aurait dû s'en contenter à rai-
sou de leur importance; mais que puisqu'il avait formé une 
demande supplémentaire, et que, de son côté, la succession 
lui offrait une indemnité quelconque laissée à l'arbitrage du 
Tribunal, vu les circonstances de la cause, fixait cette in-
demnité à 1 pour 100 du montant, non des estimations, mais 
de la vente des tableaux estimés, soit à 660 francs, et con-
damnait M. Dubois à payer à la succession le montant du 
bordereau des commissaires-priseurs, déduction faite de cet-
te summe, avec intérêts du jour de la vente. M. Dubois a été 
condamné en outre en tous les dépens. 

genre de fraude. Mais enfin il est arrivé ce qui ne pou-

vait manquer d'arriver; des objets réclamés n'ont pas été 

retrouvés aux noms des engagistes et à la date des enga-

gemens ; des recherches ont été faites, et elles ont amené 

"a découverte de la vérité et l'arrestation des coupables. 

De plus, pour les objets même retrouvés, il y a eu de gran-

des difficultés, parce que les accusés formaient de nou • 

veaux paquets avec des objets pris dans divers autres. H 

y avait des substitutions, des changemens qui rendaient 

impossible le rétablissement des objets sous le nom des 

propriétaires primitifs. Ainsi 84 cravates, provenant des 

fabriques de Lyon et valant de 8 à 10 francs pièce, ont 

été remplacées par des cravates de Nîmes du prix de 3 à 

4 francs. Le propriétaire a refusé de les reconnaître, et le 

Mont-de-Piété a été obligé de l'indemniser. 
Tous les détails que nous venons de donner ont été 

fournis aux débats par M. Delaroche, directeur du 

Mont-de-Piété, dont la déposition, faite avec une grande 

clarté et une précision remarquable, a jeté un grand jour 

sur la conduite des accusés et a permis au jury, peu fami-

liarisé, ainsi que Cour, avec les opérations qui s'accom-

plissent au Mont-de-Piété... 
Les accusés n'ont contesté aucun des faits révèles con-

tre eux. Ils se sont bornés à dire que leur intention n'a 

jamais été de s'approprier les objets par eux pris; que 

s'ils eussent eu cette intention, ils auraient vendu les 

objets et en auraient gardé le prix ; que s'ils les ont ré-

engagés, c'était pour se procurer des ressources momen-

tanées ; qu'ils ne voulaient causer aucun préjudice à l'ad-

ministration, parce qu'ils avaient l'intention de restituer 

peu à peu les sommes qu'ils s'étaient ainsi procurées. 

M. le directeur, interrogé sur la possibilité matérielle de 

ces opérations de remboursement, a déclaré que cela pou-

vait se faire, mais qu'il fallait supposer que les deux ac-

cusés auraient été attachés à poste fixe à leurs emplois res-

pectifs, ce qui n'est pas admissible avec le roulement qui 

s'opère d'habitude dans le service. 
C'était là, à vrai dire, tout le procès, aussi ne mention-

nerons-nous pas les autres dépositions. Quant aux deux 

femmes, elles invoquaient leur soumission aux ordres de 

leurs maris, et disaient, d'une part, qu'elles n'avaient pas 

dû les dénoncer; d'autre part , qu'elles avaient été con-

traintes par la menace de se prêter à ce qu'on exigeait 

d'elles. 
M. l'avocat-général Jallon a combattu le système de dé-

fense des deux principaux accusés. Ce, système n'est nul-

lement admissible, a-t-il dit. D'une part, il suppose en 

fait une fixité dans les emplois, sur laquelle les habitudes" 

de l'administration empêchait les accusés de compter. 

D'autre part, on le comprendrait s'il s'agissait de détour-

nemens minimes ; mais quand on voit que, dans trois 

mois, on a détourné pour 10,817 francs, ce qui ferait 

pour plus de 40,000 francs par an, on se demande com 

ment deux employés à 800 francs et 1,100 francs d'ap-

pointemens, sur lesquels existaient déjà des oppositions, 

peuvent sérieusement parler de leur espoir de resti-

tuer les sommes énormes qu'ils empruntaient ainsi à 

la caisse du Mont-de-Piété. 
M. l'avocat-général, répondant à l'excuse présentée par 

les femmes Bourras et Liot, a reconnu qu'elles ne pou 

— BOUCHES-DU-RHÔNE (Marseille), 6 avril. — Le nom- 1 

mé Christo Pappadachi, ancien négociant établi à Athènes, 

déclaré en faillite par jugement du Tribunal d'Athènes, 

ayant obtenu un sauf-conduit du même Tribunal, et arrivé 

à Marseille porteur d'un passeport visé par l'ambassadeur 

de France en Grèce, a été arrêté provisoirement à Mar-

seille, à la requête d'une maison française créancière de 

sa faillite. Cette incarcération a donné lieu, soit par de-

vant le Tribunal rie Marseille, soit par devant le Tribunal 

de commerce, à des débats fort vifs, dans lesquels s'est 

agitée, entre autres, la question de savoir si l'état de faillite 

d'un négociant établi à l'étranger, résultant d'un jugement 

rendu par le Tribunal de son domicile, ne devait pas le 

proléger contre ses créanciers, quelle que fût la nationa-

lité de ceux-ci. 
En d'autres termes , la faillite , qui retire au failli 

l'administration de ses biens, établit-elle une incapacité 

de payer, et mieux encore une prohibition au failli de 

payer un de ses créanciers au préjudice de la masse de 

ses créanciers, qui tienne du statut personnel et de l'or-

dre public, en telle sorte que le failli étranger ne puisse 

être soumis aux actions ou exécutions particulières d'un 

créancier français, agissant dans son seul intérêt. Le Tri-

bunal civil et la Tribunal de commerce se sont prononcés 

pour la négative; d'une part, l'arrestation provisoire de 

Pappadachi a été maintenue; d'autre part, condamnation 

définitive pour le paiement a été prononcée avec con-

trainte par corps. En apprenant ce résultat, le malheu 

reux prisonnier s'est laissé aller au désespoir, et s'est pré 

cipité de sa fenêtre dans la cour de la prison. La chute 

n'a pas été mortelle, mais son obstination à refuser tout 

secours ne laisse pas que de donner des inquiétudes pour 

sa vie. 

DORDOGNE. — (Périgueux.) — 4 avril. —M. Sorbier père, 

avocat, ancien jûge de paix du canton de Montignac, vient 

de mourir dans cette ville à l'âge de quatre-vingts ans. Le 

savoir et le talent du jurisconsulte, unis aux belles quali-

tés de l'homme privé, lui avaient valu l'estime et l'affec-

tion de tous ceux qui le connaissaient. 
La ville tout entière, pauvres et riches, les notabilités 

du canton et de l'arrondissement, le Tribunal et le barreau 

de Sarlat, représentés par la plupart de leurs membres, 

tous sont venus former l'immense cortège qui l'a accom-

pagné à sa dernière demeure. 

— BASSES-PYRÉNÉES (Pau), 6 avril. — ASSASSINAT DE 

DEUX VIEILLARDS. — Un crime horrible a été commis le 1 er 

de ce mois dans la commune de Pagolle (canton de Saint-

Palais). 
Les époux Larronde, vieillards presque septuagénaires, 

habitaient seuls une maison située au milieu de la lande 

et n'avaient d'autres voisins qu'une veuve nommée Cap-

depont avec deux enfans en bas-âge, locataire d'une pe> 

tite borde 

après avoir 

, éloignée d'une centaine de pas* Ces vieillards, 

)ir établi leur fils et leur fille, jouissaient encore 

vatent être tenues de dénoncer leurs maris; mais il a 

soutenu qu'elles n'étaient en aucune façon obligées de 

prendre à leurs déloui nemens la part qu'elles y ont prise. 

Il a donc maintenu contre elles les réquisitions de l'arrêt 

de renvoi. 
La défense de Bourras a été présentée par M' Ertiile 

Durand de Vallée; celle des époux Liot, par M" Lachaud, 

et celle de la femme Bourras, par W Emile Duchesne. 

Les deux femmes ont été acquittées. 

Bourras et Liot, reconnus coupables, mais avec des cir-

constances atténuantes, ont été condamnés chacun à qua-

tre années d'emprisonnement. 

J USTiC B CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. le conseiller Séguier. ) 

Audience du 9 avril. 

DËTOL'ItKEMENS PAR DES EMPLOYÉS DU MONT-DE-PIÉTÉ. 

Deux employés du Mont-de-Piété de Paris, les sieurs 

Bourras et Liot, comparaissaient aujourd'hui devant le ju-

ry sous la grave inculpation d'avoir, par des moyens 

frauduleux, détourné au préjudice de l'administratien, 

responsable envers les engageans, une grande quantité 

«objets qui, engagés par eux de nouveau, leur ont pro-

cure, dans un espace de trois mois seulement, un bénéfice 

de 10,817 francs. Ces deux accusés ont lo regret d'avoir 

fait participer leurs femmes à ces coupables opérations, 

et ils les voient avec douleur figurer à leurs côtés, comme 

complices, sur le banc des assises. 

Voici comment ils procédaient pour accomplir les actes 

repréhensiblcs dont la justice leur demande comûte au 

jourd'hui : 

Bourras y était employé comme délivreur; c'est à lut 
(|u on remettait les reconnaissances dont le montant avait 

Çte payé par la jiersonne qui venait dégager, et qui, en 

échange, recevait un numéro d'ordre avec lequel elle at-

tendait que son tour fût venu de recevoir l'objet engagé 

par elle, et que Bourras était allé chercher au magasin 

L était là en effet cequi constituait ses fonctions. Quand il 

avait confronté le numéro de la reconnaissance avec l'éti 

quelle du paquet réclamé, il rapportait ce paquet à Liot, 

qui était employé comme vendeur, et qui appelait succès 

sivement les numéros d'ordre et délivrait aux' personnes 

qui les présentaient les objets qu'il avait reçus de Bourras. 

Ceci étant expliqué, il reste à dire comment des objets 

"ou reclamés pouvaient sortir de l'administration. Quand 

pourras se rendait au magasin des effets engagés avec 

eux reconnaissances, par exemple, il descendait les ob 

un me.nlionnés dans ces reconnaissances, en y joignant 

toi T- i
 X autres ïmcluets non réclamés. Il remettait le 

eut a Liot, qui rendait les objets réclamés, et mettait les 
aulres de côté. 

Quand cette opération était faite, on retenait à la fin de 

journée un ou deux numéros d'ordre, qu'on emportait 

et le lendemain les femmes des accusés, ou l'une 

ohiM ' Se Présentaient «fec ces numéros, réclamaient les 
T1 s "? ls deeôlé la veitfc, et les empoi taienl. 

les bénôi- ' , m0nlant de ces engagemens constituai 

i PV
 ces C0U Pal)lcs manoeuvres. 

^ accusés ont pu pendant .trois mois se livrer à ce 

le soir, 

d'elles 

CHRONIQUE 

DEPARTEMENT. 

LOÏRE. — (Saint-Etienne.) — La coalition des ouvriers 

mineurs a tenté de s'étendre jnsqu'à Saint-Etienne, mais 

sans succès jusqu'à présent. Grâce à l'intervention de M. 

Fond, maire de Valbenoite , une tentative qui avait été 

faite pour débaucher les ouvriers du puits Saint-Denis a 

été repoussée. 
Voici de nouveaux détails sur la déplorable collision qui 

aeu litu à Rive-de-Gier, etdont,dat ;S noire dtrnier numé-

ro, nous avons fait connaître les tristes résultats: 

Vendredi, à dix heures et demie du matin, un convoi 

de dix-sept prisonniers est parti de Rive-de-Gier pour 

être dirigé sur la maison d'arrêt de Saint-Etienne. L'es-

corte se composait de quatre-vingts fantassins commandés 

par un capitaine, vingt-cinq chasseurs à cheval comman 

dés par un lieutenant, onze gendarmes, tant à pied qu'a 

cheval, commandés par M. Gérard, sous les ordres du-

quel se trouvent les brigades de l'arrondissement ; en 

tout cent seize hommes et trois officiers. 

Ce détachement, appuyé par une compagnie d'infante-

rie cantonnée à quarante mètres, fut accompagné par M. 

le préfet et M. le procureur-général pendant deux kilo 

mètres. Ces magistrats ne se retirèrent que lorsqu'ils per 

dirent de vue la troupe. 
Vers midi, à quatre kilomètres de Rive-de-Gier, au 

commencement du hameau de la Grand'-Croix, un ras-

semblement de trois à quatre cents personnes, sortant de 

derrière une berge assez élevée où elles s'étaient cachées, 

arrêta le convoi à l'improviste. La troupe, serrée de près, 

fut assaillie de pierres lancées par les hommes du rassem-

blement, comme aussi du haut des maisons et de la berge 

bordant la route. Des enfans de douze à quatorze ans se 

précipitaient à la tête des chevaux, saisissant les brides. 

Les cavaliers cherchèrent à se dégager sans pouvoir y 

réussir, tant l'attaque était vive. Les fantassins n'ayant 

pas leurs armes chargées ne pouvaient opposer que leurs 

baïonnettes, dont l'usage était pour ainsi dire impossible, 

en raison du rapprochement de la foule. 

Au milieu de cette collision les voitures ont été aban-

données par leurs conducteurs, dont l'un a été blessé à la 

tête par une pierre. Enfin la cavalerie parvint à ouvrir le 

passage, les chevaux des charrettes, dirigés par des sol-

dats, furent lancés au galop; l'infanterie laissée en arriè-

re, attaquée de toutes parts, chargea les armes et fit feu 

en marchant en bon ordre pour rejoindre le convoi. Un 

officier tombé, frappé d'usé pierre à la tête, n'a pu se 

réunir à ses soldats qu'en abandonnant son schako et son 

sabre. Pendant ce temps, la compagnie cantonnée à la 

Grand'Croix est arrivée au pas de course; les assaillans 

se sont alors djspersés, laissant sur le terrain cinq des leurs 

blessés de coups de feu, dont un enfant de Houze à qua-

torze ans. 
Un grand nombre de soldats et tous les officiers ont été 

atteints par les projectiles. 
Le convoi a poursuivi sa marche. Les hommes de l'es 

corle, remplacés à Saint-Cliamond par un détachement 

de la compagnie cantonnée sur ce p8int, ont repris la 

route de Uive-de-Gier. Arrivés à l'endroit où avait eu lieu 

l'attaque, ils trouvèrent M. le préfet et M. le procureur-

général venus à leur rencontre, et rentrèrent en ville sans 

obstacle. 
A quatre heures, les prisonniers ont traversé Saint-

I Etienne et ont été écroués à la maison d'arrêt. 

d'une grande aisance. Jamais ils n'avaient eu la moindre 

discussion avec qui que ce fût. Ils étaient hospitaliers 

comme d'anciens Cantabres, et leur inépuisable charité 

s'étendait également sur les Bohémiens et les étrangers 

comme sur les pauvres du village. 

Le 2 du courant, vers huit heures du matin, les époux 

Larronde n'avaient pas encore paru ; la porte et les fenê-

tres de leur maison restaient fermées. Etonnée d'une cir-

constance aussi inusitée, la veuve Gapdepont alla en faire 

part au maître jeune de Larronde. Celui-ci s'empressa 

d'accourir. La porte d'entrée était fermée en dedans ; il 

dut s'introduire dans la cuisine parla grange, et forcer une 

serrure. Un spectacle épouvantable s'offrit alors à sa vue : 

sa mère, étendue sur le dos au milieu d'une mare de sang, 

avait été percée de plus de vingt coups de poignard. Le 

vieux Larronde avait disparu. On le chercha inutilement 

pendant plus d'une heure, et l'on finit par découvrir son 

cadavre derrière la petite borde habitée par la veuve Cap 

depont. Lui aussi avait reçu de nombreux coups de poi-

gnard. U était entièrement vêtu, ainsi que sa femme. Du 

reste, toutes les armoires avaient été bouleversées, et le 

linge qu'elles renfermaient était épars sur le plancher ; 

mais les malfaiteurs n'avaient enlevé ni draps de lit, ni 

linge de corps, ni linge de table ; tout porte à présumer 

qu'ils n'en voulaient qu'à l'argent. 

Dieu seul et les assassins pourraient rendre compte de 

la scène épouvantable dont la maison Larronde a été le 

théâtre dans la soirée du 1"' de ce mois. La veuve Cap-

depont a dit qu'elle avait entendu, vers minuit, quelques 

gémissemens plaintifs, et qu'à ces gémissemens avait suc-

cédé un profond silence. D'autres personnes ont entendu 

durant toute la nuit les aboiemens d'un petit chien de la 

maison Larronde, et des sifflets d'intervalle en intervalle. 

Une petite bouteille avec un verre se trouvaient sur la 

table de la cuisine. On pense généralement que, réveillés 

au milieu de la nuit par une voix qui devait leur être 

connue, les époux Larronde se seront habillés pour rece 
T.rtlw ™ «««t....*. 1..- TV — — ™„ic„:* : — 

entier, et que la contrainte par corps était applicable aux 

frais, et particulièrement au prix de l'insertion du juge-

ment. , 
Voici les termes du jugement prononcé par la 5" enam-

bre : 

« En ce qui touche les frais d'insertion des jugement et ar-

rêts du 50 mars, 15 juin et 24 juillet 1843; 
• Attendu, quant à ces frais, qui s'élèvent à une somme de 

1,630 francs, que le jugement du 50 mars 1843 porte tex-
tuellement que le jugement sera inséré et publié dans trois 
journaux, aux frais de Beauvoisin et au choix de Çanquoin ; 

» Attendu qu'aux termes de l'art. 141 du Code de procé-
dure, la rédaction du jugement contient les noms des juges, 
du procureur du Roi, s'il a été entendu, ainsi que des avoués; 
les noms, professions et demeures des parties, leurs conclu-
sions, l'exposition sommaire des points de fait et de droit, 

les motifs et le dispositif desdits jugemens ; 
» Attendu que le jugement qui a condamné Beauvoi-

sin n'a fait aucune distinction entre les diverses parties de 
tout jugement, mais a ordonné purement et simplement l'in-
sertion du jugement; que n'appliquer cette partie de la con-
damnation qu'au dispositif, ce serait violer la chose jugée, 

ou au moins en faire une fausse interprétation ; 
» En ce qui touche la contrainte par corps : 
> Attendu que la condamnation pour frais en matière cor-

rectionnelle, alors qu'elle excède 300 fr., peut être poursuivie 
par voie de contrainte par corps, et ce, aux termes de l'ar-
ticle 40 de la loi du 17 avril 1832, qui ne fait aucune dis-
tinction entre les dommages-intérêts et les frais ; qu'au^ sur-
plus, dans les frais dont il s'agit figure une somme de 1,650 fr. 
pour insertion, qui doit être véritablement considérée comme 
faisant partie des dommages-intérêts alloués à la partie ci-

vile ; 
» Déboute Reauvoisin de sa demande, et ordonne que les-

poursuites de Canquoin seront continuées, et condamne Beau-

voisin aux dépens. » 

— Le banc de la police correctionnelle était aujourd'hui 

inondé de prévenus et de larmes. Toute une bande de 

petits voleurs, sous la conduite d'un vétéran de dix-neuf 

ans, venait y expier ses nombreux méfaits. Longtemps 

avant l'ouverture des débats de leur affaire, les bambins 

préludent à leur défense par un quintetti larmoyant. Deux 

ne pleurent pas : c'est le chef de la bande, Victor Chasse-

lou, chiffonnier, déjà repris de justice, et le plus jeune. 

Amédée Rotlé, petit mauvais sujet de neuf ans et demi, 

ui ne baisse pas les yeux, et répond sans broncher et 

'une voix à remplir une cathédrale. 
M. le président : Rotté, vous avez volé, avec votre ca-

marade Alfred Proximart, une pièce de 5 francs à une 

dame Legrand ? 
Proximart, baigné dans ses tarmes : Non... on... on 5 

c'est faux... aux... aux... aux. 
Rotté, à plein organe : Si, Monsieur ; es-tu bête, Pro-

ximart, puisque nous l'avons avoué à l'instruction, nous 

ne sommes plus à même de dire que non ici. 
Proximart : Non... on... on... on; je dirai toujours 

que non... on. , 
Rotté : A quoi que ça sert? faut pas te couper, mon 

homme. 
M. le président : Vous, Amand Ménager, vous avez 

volé un bocal et un verre avec le jeune Toulan ; cet en-

fant n'a que douze ans et vous en avez quinze et Uemi ; il 

est à croire que c'est vous qui l'entraîniez. Reconnaissez-

vous ce vol ? 
Ménager : Non, c'est faux (à Toulan : Dis donc que 

c'est faux avec moi.) 

Toulan, très haut : C'est faux ! 
M. le président : Vous ne vouliez pas nier ; c'est Mé-

nager qui vous a donné ce mauvais conseil. Audiencier, 

faites retirer Ménager au bout du banc, et maintenant, 

Toulan, persistez-vous à nier? 
Toulan, refondant en larmes : Non, Monsieur; c'est 

vrai. 

voir ce visiteur inattendu. D'autres malfaiteurs seraient 

survenus ensuite. La femme aurait été frappée la premiè 

; mais, re Le mari aurait voulu fuir ; mais, atteint bientôt, il se-

rait tombé percé de coups de poignard ou de longs cou-

teaux, au coin de la borde habitée par la veuve Capde-

pont. Le soin que les brigands ont eu de n'enlever que 

l'argent, et l'acharnement avec lequel ils ont frappé leurs 

victimes, ne montrent que trop qu'ils n'en sont pas à leur 

coup d'essai, et qu'ils ont profité des horribles instructions 

des maisons de correction ou du bagne. 

M. le procureur du Roi et M. le juge d'instruction se 

sont rendus le 2 du courant, après midi, à Pagolle. Us se 

sont de nouveau transportés le lendemain dans cette 

commune. Un grand nombre de témoins ont été entendus 

et des visites domiciliaires effectuées. Un individu, déjà 

repris de justice, a été arrêté. On assure que plusieurs 

mandats d'amener ont été également décernés contre des 

Bohémiens. Fasse le ciel que la justice des hommes ne 

reste pas impuissante pour la répression d'un aussi af-

freux attentat ! 

PARIS , 9 AVRIL. 

— INSERTION DÉ JUGEMEKS. — FRAIS. — CONTRAINTE PAR 

CORPS. ■— M. le docteur Beauvoisin a été condamné, par 

un jugement du Tribunal de police correctionnelle, con-

firmé par arrêt, comme contrefacteur du Traité des Ma-

ladies cancéreuses, du docteur Canquoin, en 3,000 fr. de 

dommages-intérêts envers ce dernier. Ce jugement por-

tait en outre qu'il serait inséré dans trois journaux, au 

choix du docteur Canquoin, et aux frais du sieur Beau-

voisin . 
Armé de ces jugement et arrêt, "J. le docteur Canquoin 

a poursuivi, même par corps, le docteur Beauvoisin, qui, 

pour échapper à ces poursuites, a payé à M. le docteur 
Canquoin les 3,000 fr. de dommages-intérêts. Mais le 

paiement n'a pas terminé les contestations qui se sont éle-

vées entre les deux docteurs à la suite du jugement dont 

nous venons de parler ; M. le docteur B jauvoisin se 

présentait devant la cinquième chambre du Tribunal de 

la Seine, et soutenait par l'organe de M" Liouville son avo-

cat, que la contrainte par corps prononcée contre lui ne 

pouvait s'appliquer ni aux frais ni au prix des annonces,-

il prétendait en outre que l'insertion ordonnée ne devait 

s'entendre que du dispositif, et noii de l'expédition entière 

du jugement de condamnation. 

Dans l'intérêt de M. Canquoin, M' Etienne Blanc soute-

nait, au contraire, que le jugement devait être inséré en 

M. le président : Et vous avez volé aussi une oie, rue 

Dauphine, avec Rotté? 
Toulan : Non, Monsieur, c'est pas moi, c'est Rotté. 

Rotté : Moi, j'ai rien pris ; j'étais allé chercher un sou 

de pommes de terre frites pour Ménager. 
Toulan : C'est après que tu y as été pour manger l'oie 

en guise de pain. 
Rotté : On ne te parle pas... Si tu voulais me faire le 

plaisir de me laisser répondre à ces Messieurs ? 

M. le président : Rotté, en compagnie de Léon Dunan 

et de Ménager vous avez pris un autre jour un pain de 

sucre... 

Rotté : Non, Monsieur. 
M. le président : Des bâtons de réglisse et des sou-

liers. 
Rotté ; Oui, Monsieur; mais cette fois-là la Sabotte n'a 

rien fait, ni la Romaine non plus. 

M. le président : Qui appelez-vous la Sabotte et la 

Romaine ? 

Rotté : C'est Ménager et Dunan. 

On instruit contre les autres prévenus; tous sont con-

vaincus d'avoir commis différens vols; c'était un jour des 

couteaux; un autre, du vin de Malaga, des tabatières, des 

confitures; tout était de bonne prise pour les petits lar-

rons. 

Les débats se continuent toujours avec accompagne-

ment de larmes. L'un d'eux, enfant de dix ans, pendant 

le jour petit clerc, le soir se livrant sur la voie publique 

au commerce des allumettes chimiques, Proximart fait 

dominer sa voix. Pendant la délibération des juges ses 

sanglots redoublent de force; mais si ses yeux sont humi-

des ils n'en sont pas moins perçans. Il aperçoit Rotté qui 

attend «on jugement sans mot dire. U le gourmande avec 

colère, et ses reproches se terminent par ces mots : Pleure 

donc, malheureux! 

Le chef de bande Chasselou a été condamné à six mois 

de prison. Deux, en raison de leur âge plus avancé 

(quinze ans), auront quatre ans à passer dans une maison 

de correction ; les quatre autres, parmi lesquels est Rotté, 

y resteront seulement deux ans. 

Immédiatement après le jugement de cette affaire. Vic-

tor Chasselou a reparu sur le banc pour un vol d'argent 

commis dans le comptoir d'un marchand de tabac; il a été 

condamné de nouveau à six mois de prison qui ne se 

confondront pas avec les six mois précédemment pro-

noncés. 

Aujourd'hui mercredi 10, on donnera à l'Opéra la S« re-
présentation du Lazarone, ou la Bien vient en dormant chanté 
par MM. Levasseur, Rarroilhet, MMCÏ Dorus-Gras et Stoltz-
suivi du bal de Don Juan, dans lequel Mn « Adèle Dumilà-
tre dansera le nouveau pas de Diane , et M. Coralli et M11 » 

Maria le pas styrien et la polka. 

— Au Vaudeville , la Polka en province est un succès de 
fureur et qui sera de vogue continue. Félix , Leclère M-»« 

Doche, peuvent aussi revendiquer une bonne part de ce ioli 
succès. Aiqourd nui mercredi, cette amusante nouveauté sera 
accompagnée du Cabaret de Lus tuer u , du Moyen le plus 
sur, du Papillon jaune et bleu, par Arnal, Ferville Leclère 
Hippolyte, le débutant Delvil et M- Doche ' ' 

P^;?
6 S0 '«' s Pec,ac,,e demandé aux Variétés : le Gamin de 

Pans, par Bouffe et Lafont, et les Trois polka. Ces deux pie-
ces seront accompagnées d'fine Séparation, par Hoffmann et 
M1" Boisgonthier. 

— Ce soir, avec Alberla P; dont M118 Rose Chéri assure le 
brillant succès , le Gymnase donnera l'Oncle à succession 
par 1 dite de la troupe; la Tante Ba~,u, où Delmas est si co-
mique, et la Belle-Amélie, par Tisseront, Luguet et M11 » Na-
thalie. 

— Les apprêts du grand concert vocal et instrumental qui 
sera donne le 14 de ce mois , a huit heures du soir à lTIô-



564 
MIETTE DES TRIBUNAUX DO 10 AVRIL 184* 

tel-de-Ville, au profit de la colonie de Petit Bourg , placée 

sous e protectorat de S. A. R. M. le duc" de Nemours, et 

Pfpsi«« par M. le comte Portalis, sont sur le point d'être 

achevés,
 fe

t tout annonce une magnifique fête. Les ouvriers 
de

 la l-.ste civile sont occupés en ce moment à disposer la 
sallp. ' 

Un certain nombre de billets sont réservés pour le3 mem 

bres de l'œuvre qui ne s'en seraient encore procuré. Le sur-

plus est à la disposition du public, et continue à s« distri-

buer chez M. le comte Portalis, président de la Société, place 

Royale, 4; chez M. B. Allier, secrétaire-général, rue Paradis 

Poissonnière, 49 ter, et chez les dames patronesses dont -les 
noms suivent : 

/ M™« AHoury, rue du Dragon, 14 ; M<""> d'Assaillv, faubourg 

hamt-Honoré, 25; M"°« de l'Espinasse, rue de la" Sourdière, 

10; M"« la vicomtesse d'Haussonville, rue Saint Dominique, 

101; M-e la comtesse Merlin, rue de Bondy, 38; M">« la comtesse 

Rambuteau, Hôtel-de-Ville ; M»« Rhoné, rue des Pyramides, 2; 
M»« la comtesse de Rignv, rue de la Victoire, 40"; M

m
« la vi-

comtesse de Ségur-Lamoignon, rue de la Ville-Lévêque, 9; 
M-* de \atry, rue Notre- Dame-de-I.orette, 20. 

ISota. Le prix des billets est de 10 francs. 

Sabratrie, »<M*iis.-Ar4», Jluci jus, 

— M. J. Crétin? u-Joly publie enfin le premier volume de 

VHisloire de la Compagnie de Jésus. Les Jésuites y sent étu-

diés dans leurs œuvres, dans leurs actes, dans" leurs pas-

sions, dans leurs correspondances inédites surtout. Ce n'est 

point un ouvrage de parti que M. Crétineau-Joly a composé, , 

mais un ouvrage savant, qui restera comme un monument, | 

parce qu'il est consciencieux el écrit avec la plume énergi- i 

que qui a tracé YHisloire de la Vendée militaire. Les archi- j 
ves des Jésuites et celles de leurs adversaires lui ont été I 

ouvertes, et jamais œuvre littéraire n'embrassa autant de ; 

faits nouveaux, ne contint autant de révélations. L'Ordre de j 
Jésus, dont on a si souvent parlé, sera enfin connu, et avec ' 

lui beaucoup d'hommes et d'évéuemens historiques; car leur 

histoire, telle que M. Crétineau-Joly l'a conçue, ce sont les 

annales du monde depuis trois cents ans. 

— Le Compilateur, revue des journaux français et élran- j 

gers, est un véritable Panthéon élevé à la littérature et aux ; 

arts. Chaque numéro paraissant tous les cinq jours renferme 

la matière d'un volume in -8°. Cette publication , faite par 

plus grands écrivains , se distingue de tous les autres par le 

choix des articles et la variété des sujets, toujours instructifs i 

et amusans. Le Compilateur s'attache surtout à ne rien pu-

blier qui puisse blesser les sentimens de moralité qui doi-

vent dominer dans la société. 

On s'abonne à Paris, rue Neuve-Siint-Marc, 6. — Lu an, 

30 fr • *ix mois, 16 fr.; trois mois, 9 fr. — Pour Paris, 27 

fr
._Ù fr. 30; -8 fr. 50. 
EN VENTE, la collection du COMPILATEUR, formant trois 

volumes in •4'', o nés des portraits, gravures et lithographies 

qui ont accompagné chaque livraison. Prix de chr.que volu-

me : broché, 15 fr.; relié, 18 fr. — 2 francs de remise au 

comptant, franc de port. 

 L'éditeur J. Het/.el, à qui nous devons déjà plusieurs 

publications devenues populaires , les Animaux peints 

ptr eux-même<, le Voyage où il vous plrira, «te, publie 

aujourd'hui sous le titre piquant de : le Diable à Paris, un 

ouvrage qui paraît appelé un immense succès. L" Dia-

ble à Paris sera, sous une forme nouvelle et originale, uu 

tableau complet animé des travers, des mœurs et des ridicu-

les des habitans de Paris; c'est dii e assez ce que promet 

un sujet aussi intéressant. 

La premiè e livraison a paru aujourd'hui. 

Il vient de parattr 

liseur, un livre fort curieux, dont chaque un 
'©us le titre : Lettres d 

iux, dont chaque
 pa

„
e 

ainsi dire, une révélation. Les ecclésiastiques I, ? '> Po
Uf 

les légistes, les savans, les ariistes, les gens 'du V" 38 '^ 1^ 1» 
ront avec intérêt. Cependant les femmes 
bien de s'en abstenir. 

m °u Je u -
aerveuses ^ 

ftp«-« tarîrie an 4.0 i ii-il 

OPÉRA. — Le Lazzarone, le Bal de Don Juan.' 
fuiçiBi - Polycucte, un Veuvage. 

ÙPÉlUk-Cow Caglioslro, le Déserteur.' 
ODEON. — Jane Gre.y. 

VA-.DKVÏLLK .— Le Moyen, la Polka, le Cabaret, le P »nn 

Y.uirfs - La Polka, la Fille-de l'Avare, unè Ser.Jt lon -
GW-SASK — L'Oncle, Ile 1,-Amélie, Alberla preii "

r
,%

v 

PALUS-ROÏAL. — La Peau du Lion, Ravel, Carlo la h iJ*" 

Ptf*TB-ST -MARTIN. — Les Mystères de Paris. ' 
GAÏTÉ. — La Bohémienne de Paris. 

AMKIÏ'J . — Les Amans de Murcie. 

ClROUE-Ol .YMEIQUE. — Murât 

COMTK. — Fantasmagorie, La Polka, les Bas-Bleus k I • • 

FOLIES . — La Femme, le Mari et l'Amant, Claire t.*®
0
». 

'aire, les Bo; 

76, RUE DE RICHELIEU, 

80 centimes la livraison. 
Le volj se composera de 50 livraisons. 

J. ïiETZIX, éditeur du VOYAGE ou :i.vous PLAIRA , des SCÉXIÎS DEUÏIC PRIVÉE ET PUBLIQUE DKS IXDIAIX , du VICAIRE DE 

WAHEFIEI-», des AVEXTtnES DE TOÏI POUCE, (lu LIA CE DES ESF.1XTS (COIUCS des fées), du LIVRE DES PETITS EXFAKTS, etC 

EN VEMTE LA PREMIERE LIVRAISON 

LE 
10, RUE DE MENARS, 

30 centimes la livraison. 
Le vol. se composera de 50 livraisons 

MŒURS ET COUTUMES, CARACTERE ET PORTRAITS DES HABITANTS DE PARIS, 

TABLEAU COMPLET DE LEUR VIE PRIVÉE, PUELIQUE, 

POLITIQUE , ARTISTIQUE, LITTERAIRE, INDUSTRIELLE, ETC., ETC. 

100 VIGNETTES A FART 

Paris et les Parisiens. 
avec légendes par 

GAW ARMI 
Vignettes dans le texte par BERTALL. 

Texte par JIM. 

ALBERT AUBERT—ALTABOCHE—DE BALZAC 

— AUGUSTE BABBIEB — EMILE DE LABÉDOL-

IIEREE — J. BASTIDE — t.. BAUDET — P. 

BERNARD — P. EOREL — BUSS1ÈRE — E. BRIF-

FALÎT — CORMENIH — CÉSAK DALÏ — TAXILE 

DELOBD—DUCLERC—F. DCGUÉ—ALEXANDRE 

DUMAS — DURAS — FIILIOUX — THÉOPHILE 

GAUTIER — GAVAKÎU — F. G EN IN. — LÉON 

GOZLAN — AD. JOAKNE. — A. HOUSSAYE— 

LAURENT JAN— JULES JANIN— JONCIÈRES— 

ALPHONSE KARR — D
R
 BUMONT, ETC. 

SOMMAIRE. 

Comment il se fit qu'un Diable vint à Pari* ' ' mment ce livre s'ensuivit, 1 li-

vraisons, P.-J. STAFIL..— Coup d'œil goir Paris, l livr., GEORGE SIND. — Ce 

que c'esl qu'une Parisienne, 4 livr., LÉON U OZLAN. — Philosophie de la vie conju-

gale à Paris, DE BALZAC. — La Médecine cl les Médecins, L. PET-SU. — Pages retrou-

vées, CHARLES NODIER. — Histoire d'une Tapisserie, ALFRED DE MUSSRT. — l'n 

ménage du faubourg Sainl-Gcmain, ALUXANDRE DUMAS. — Divers monologues de 

Flammèche. Quelques épisodes de sa vie à Paris, STAHI . — Les Fleurs à Paris, AL-

PHONSE KARR. — Les Mémoires d'un vieux Musicien, F. GENIN. — Les Discours à 

Paris, ARMAND MARBAST— Les Habitations parisiennes, CÉSAR TI ALY. — Paris futur, 

THÉOPHILE GAUTIER. — Les Itoueries d'un Créancier, UE.BAI.ZAC. — Histoire d'un 

pauvre, E UGÈNE SUR. — Le cliniai de Paris. MERÏ. — Entreliens d'une Portière, 

HENRI MONNIER. — Ce qu'il faul dire el ce qu'il ne faul pas dire, "*. — Les Théâtres 

de Paris, IL KOLLE — Les Mères de l'Eglise, *". — Les jours et les Nuits d'un 

peintre, THÉOPHILE GAUTHIER. — De l'amour à Paris, et de quelques-unes de 

ses variétés, STAUL. — Le quarante et unième fauteuil de l'Académie, TEXIER o'An-

NOULT. — Un Congrès de Cuisinières, PASCAL. — Une Satire, Auc. BARBIER. — 

Les Francs-Maçons à Paris , DURAS. — La Mort d'une Grisetle. — Les Oiseaux de 

Paris et autres bêles, par A. TOUSSENEL. — Discours d'un vieux Livre aux Livres 

nouveaux, *** — Aventures et Mésaventures d'une Feuille de papier, STAHL — His-

toire d'un Employé, PAUL DE MUSSET. — Comment on entend l'histoire à Paris, 

***.— Un diner bourgeois, OURLIAC. — Paris comique, BERTAI.L. — La Mode à Paris. 

 etc. elc. 

VUES , MONUMENTS , 

ÉDIEICES PUBLICS ET PARTICULIERS , LIEUX CÉLÈBRES, ET PRINCIPAUX 

ASPECTS DE PARIS, PAR NOS MEILLEURS PAYSAGISTES. 

SOMMAIRE. 

— Un Vaudeville parisien, LAURENT JAN .—Le Monde et les Gens du monde ( Civilité 

puérile elhonnète a l'usage des salons de Paris).— Le cousin de Rameau, J. JANIN.— 

Aurea mediocrilas , THÉOPHILE GAUTIER. — Paris par la fenélre, ARSÈNE HOUS-

SAÏE. — Les Phrases toutes faites. — De l'indifférence en matière politique à Paris, 

BASTIDE. — Les apparences à Paris, — Opinion des Etrangers sur Paris. — Les petits 

locataires, P. BERNARD. — Insomnies, GAVARNI. — Mémoires secrets sur l'Académie 

des Inscriptions et Belles-Lettres. A. JUNCETIS .— Les salons ministériels, P. PASCAL. 

— Lavie et la mon probable d'un utopiste, ***.— Les Bibliophobcs. — FRANCIS W EY. 

— I.a vérité sur les Bourgeois, L. BAUDET. — Histoire d'un Ruban rose el d'un Do-

mino noir, P. STAHL. — Les dieux s'en vont, P. PASCAL. — L'argent à Paris, E. Dn-

CLER — La Fille du Peuple, F. PTAT .— Histoire naturelle d'un Epicier, STAHL. — 

Choses quelconques empruntées aux tablettes d'une vieille femme, STAHL — Mes 

Prisons, Gozi.A'N. — La Semaine de l'Ouvrière , TAXILE DELORD. — Un boudoir du 

faubourg Sainl-Honoré, ARSÈNE HOUSSATE. — Une Emeute et la mort de Calypso, 

épisode de la vie d'un Savant, STAHL. — Histoire abrégée de Paris, THÉOPHILE 

LAYALLEE. — Un Bureau du Journal, CH. DE MATHAREL. — La Petite Bohème lit-

téraire , ALBERT ACBIIRT. — Une Nouvelle, G EORGE SAND. — Les Chambres — le 

Conseil-d'Eiat — les Cours des Comptes — les Administrations publiques — les 

Ministères — l'Université — les Eglises — la Presse — le Barreau — l'Armée — Les 

Ecoles— les Bibliothèques — les Musées — les Hôlels — les Cafés — les Rues et les 

Quartiers — les Fètesel les Dimanches — les Cercles — les Jardins— les Cimetières, 
etc. etc. etc. 

CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION. Chaque livraison, du prix de 30 centimes, se composera de huit pages de texte et de deux gravures tirées a part 

par GAVARNI .— Le volume se composera de 50 livraisons, et sera du prix de 15 francs pour Paris, 20 fr. pour les départements. 

(Envoyer, pour la souscription uu mandat sur la poste, à l'ordre de M. FRANÇAIS , caissier.) 
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GAVARNI 
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Texte par MM. 
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LE COMPILATEUR 
ïîctme Îrc0 Jcturnatu français tt étrangers. 

Tout ce qui peut intéresser ̂ littérature, sciences, voyages, poésie, etc., se trouve dans ce Recueil. Un trailé passé aveeja Société des' 

titnas, Chi-
. , renferme la matière 

d'un volume de aoo pages, ce qui fait six vol. par mois. —Pour 40 fr. par an, une jolie gravure de genre est jointe au n" du 5, et une 
gravure de modes à celui du 20 de chaque mois.—On s'abonne à Paris, rue Neuve-St-Marc, 0. —On ne reçoit que les lettres a/franchies. 

P^oiccnniln^ii m te; Oft tHini M ^ nUmm mAlo ESI VENTE la Collection du COMPILATEUR, formant trois beaux volumes in -4", renfermant la matière de plus de 100 
3 mois 8f. 25. — I naols 3 f. Paraissant les 5 , 10, 15,20,25 et dO de Chaque mOlS. volumes in -8°.-Prix de chaque volume broché: 15 fr.—Relié, 18 fr.,—franc de port.-

-Remise de 2 fr. pour le paiement au comptant. 

. PAUL MELLIER , Libraire-Éditeur , place Saint-Andrè-des-Arts
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HISTOIRE POLITIQUE , RELIGIEUSE ET LITTÉRAIRE 
DE 

0MPA JESUS 
COMPOSEE SUR LES DOCUMENTS INÉDITS ET AUTHENTIQUES, PAR J. CRETINEAU-JOLY. 

L'ouvrage formera A beaux vol. in-8° de plus de 500 pag. et sera orné de 10 beaux Portraits et d'un grand nombre de Fac-Simile. 
¥<e tnme &remi&r est en vernie. — Pria; : 7 francs cenHwes 

11 est os né des Portraits de St Ignace de Loyola, de ï-aynès, et des Fac-Simile de St Ignace, de Laynès,de St François Xavier, de St Charles Borroméeet du duc deFerrar*. 

EXTRAIT t)E LA TABLE DU PREMIER VOLUME. — 

Chap.ï, — Tableau du seizième si
;
:c;e. — Ignace de Loyola. 

— Sa blessure au siège de Pampelune. — Sa conversion. — 11 

se consacre à Dieu. — Sa pénitence. — Ignace va en Pales-

tine. — Vision de Loyola. — Situation de la cour de Rome et 

da la catholicité. — Ignace s'offre au Pape. — Ses premiers 

compagnons se décident à fonder une société religieuse — 

Leurs travaux dans Rome. — On les calomnie. — Leur justi-

fication et leur dévouement. — Le Pape charge les Pères de 

diverses missions. — La Compagnie de Jésus est établie. — 

Bulle de fondation. — Ignace de Loyola élu général delà Com-
pagnie. — Son portrait. 

Chap. II. — Les Constitutions .de l'Ordre. — Leur plan 

— Leur but. — Objections faites à la Société de Jésus. — Ré-

ponses à ces objections. — Les vœux et privilèges des Jésuites. 

Chap. m. — Pasquier-lîrouet et Sa'meron nonces apus-

tolfquesen Irlande, —Persécutions de Henii VIII. — Instruc-

tions données par Ighace aux deux Jésuites légats du Pape. 

— Situation de l'Irlande. — Ce qu'y font Brouet et Salme-

ron. — L'Université de Paris. — Rodriguez en Portugal. — 

Ses succès et ceux de Xavier. — Lejay et Lefèvre aux diètes 

(de Worms, de Spire et de Ratisbonne. — L'empereur Char-

Ïes-Quinj et les Protestants. — Le Père Canisius député par 

rëiectorat de Cologne auprès de l'empereur. — Œuvres dT-

gnace. — Ses fondations à Rome. — Comment il dirige tous 

ses frères. — Prophétie de sainte Hildegarde contre les Jé-

suites. — Allégorie des sauterelles inventée par le Janséniste 
Quesnel. 

Chap. IV. — Xavier part pour les Indes. — Il prêche au 

Mozambique. — L'ile de Socotora devient chrétienne. — Les 

Portugais à Goa. — Leur luxe. — Xavier s'élève contre tant 

de dépravation. — U commence par gagner les petits enfants. 

— La ville change d'aspect. —Xavier à la côte de la Pêche-

rie. — Au cap de Comorin. — Les Brachmanes. — Guerre des 

Eaga tes. — Xavier triomphe d'eux. — A Travancor il rend 

la vie à un mort. •— Persécutions du roi de Jafanapatan. — 

Lettre de Xavier au roi de Portugal. — Il arrive à Méliapor. 

— Il va à Maîaca — U évangéiise l'ile d'Amboyne. — Coali-

tion des rois indiens contre les Portugais. — Ils viennent as-

siéger Malaca. — Xavier délivre la ville de ses ennemis. — Il 

part pour le Japon. — Il aborde à Cangoxima. — Les Bonzes. 

— Leur culte. — Leurs mœurs. — II arrive à Amanguchi. — 

Ses souffrances et ses prédications. —.Le royaume de Bungo. 

— Entrée solennelle du Jésuite dans la capitale. — II forme le 

projet de pénétrer en Chine. — Il visite Goa. — Sa lettre au 

roi de Portugal. — Don Alvare d'Atayde s'oppose à son voyage 

en Chine. — 11 veut se faire jeter seul à la côte. — Il arrive à 

Sancian — Sa mon. — Honneurs rendus à sa mémoire. 

Chap. V. — Ouverture du Concile de Trente. — Laynès et 

Salmeron théologiens du Saint-Siège.—Instructions qu'Ignace 

leur donne. — Portrait du disciple de Calvin. — Laynès au 

couciie. — Lettre de saint Charles Borromée au concile en fa-

veur des Jésuites. — Discussion sur la messe. — Question des 

mariages clandestins. — Question des pouvoirs épiscopaux, — 

Laynès et Salmeron orateurs pour le Pape. — Discours pro-

noncé par Laynès. — Son portrait. — Effet de ce discours. — 

Bobadilla suit l'armée impériale marchant contre les Protes-

tants. — U est blessé àla bataille deMuhlberg. — Publication 

de l'intérim. — François de Borgiaà Ognate. — Insurrection 

coktre les Jésuites à Sarragosse. — FrançoisdeBorgia en Es-

pagne. — Ce qu'il fait. — Les Jésuites en Sicile. 

Chap. VI. — Le cardinal de Lorraine engage Henri II, roi 

de France, à autoriser la Compagnie. — Résistance du Par-

lement, de l'Université et de l'évêiqne de Paris. — Ce qu'é-

taient les Parlements. — Source de leur autorité. — Discus-

sions entre le Roi tt le Parlement. — Lettres patentes. — 

Eustache du Bellay s'oppose aux Jésuites. — Motifs de cette 

opposition. — Laynès et sa désobéissance. — Son repentir.— 

Paul IV adversaire de la Société. — Il veut faire Laynès car-

dinal. — Agonie de Loyola. — Sa mort. 

Chap. VII. — Election d'un nouveau Général — Laynès 

est nommé. — Première Congrégation générale. — Le Pâ"pe 

Paul IV veut modifier l'Institut des Jésuites. — Les Pères 

s'y opposent. — François de Borgia au monastère de Sajnt-

Just avec l'empereur Charles-Quint. — Accusations contre 

François de Borgia et contre les Jésuites. — Philippe II. — 

Lettre de François de Borgia à ce prince. — Laynès e t pro-

posé pour Pape par une fraction des Cardinaux. — Le Con-

clave. — Bulle de Pie IV en faveur des Jésuites. — Laynès 

part pour le Colloque dePoissy avecïlippolytftd'Est
v
cardinal . „ 

de Ferrare. — François II se décide à faire entériner les ïet- j dt Pape en Egypte 

très patentes de Henri II son père. — Opposition de l'Uni- ; Chine. 

versité, du Parlement et de l'Evêque de Paris. — Les Jésuites 
se désistent de leurs privilèges. 

Chap. VIII. — Arrivée du cardinal Ferrare' et de Laynès 

au Colloque de Poissy. — Les Catholiques et les Huguenots. 

— Conditions mises à l'admission de la Compagnie de Jésus. 

— Acte d'admission . — Théodore de Bèze et Pierre Martyr. 

— Discours de Laynès. — Laynès et le prince de Conché — Le 

Roi et la cour n'assistent plus aux conférences — Lettre de 

Calvin sur le Colloque. — Mémoire demandé à Laynès par le 

prince de Coudé pour la réunion Lies deux religions. — Mé-

moires de Laynès à la Reine régente pour empêcher les Ré-

formés d'obtenir des temples. — Prévoyance politique de 

Laynès. — Enregistrement de l'acte de Poissy au Parlement. 

— Premiers succès des Jésuites dans renseignement, consta-

tés par Du Boulay, greffier de l'Université, par d'Alembert 

et par Ranke. — Procès avec l'Université. — Etienne Pasquier 

et les avocats de l'Université. — Versoris,.avocat des Jésuites. 

— L'Université de Louvain suit l'exemple de celle de Parii. 

— Résistance du Conseil de Brabant à l'admission delà Com-

pagnie. — Ses succès dans les provinces rhénanes. — Dévoue-

ment des Jésuites pendant ta peste. — Marie Stuart. — Le 

Pape Pie IV momentanément opposé à ki Compagnie. — 

Causes secrètes de ce mécontentement. — Calomnies répan-

dues contre les Jésuites. — Le Père Ribéra et !c cardinal 

Charles Borromée. — Laynès justifie sa Compagnie. —Bref 

du Pape à l'Empereur Maximilien pour détruire les bruits 

répandus. — Le Séminaire Romain est donné au x Jésuites.— 

Protestation de quelques membres du Clergé Romain. — 
Mort de Laynès. 

Chap. IX. — Gaspard Barzée nommé Provincial des Indes 

à la place de François Xavier. — Louis Mendez et Paul Val-

iez tués par les sauvages —Missions àl'Mede Ceylan. — Les 

îles du More et le Père Jean Beyra. — Martyre du Père Al-

phonse de Castro. — Les Jésuites à Tanaa, dans l'île de Cio-

rano, àDivaran et a l'ile Célèbes. — Le roi d'Ormura chrétien, 

— Les Jésuites au Brésil. — L;:s anthropophages —Mission-

naires parmi eux. — Les Pères Correa et Sosa massacrés par 

les<"ariges. — Le Père Silvcriachez !cs Cafres et son martyre 

au Munomopata. —'Mission à Angola. — Deux Jésuites légatg 

Le Père Melchior Nugnez pénètre en 

li'IMSTSTïîT ©M TIIOMlîïOtJlS 
Du Dr TAVERNIERà Paris, pour le traitement des DÉVIATIONS de la TAILLE esttrans-

féré GRANDE RUE DE PASSY, è dix minutes de l'ancienne maison. 

Ce n'est que daus cet établissement el dans celui de K. Dossard, a Angers, qu'est em-

ployée la ceinture à levier, ou à inclinaison, la seule approuvée par l'Académie royale de 
iVléu -sine. 
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nx autres Pectoraux pour guérir ? 
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IN vi m LETTRES ow MAGNETISEUR, PAR J.-.J.A. RIGMiD. 
ln-18, format anglais, avec portrait gravé sur acier. — EXTRAIT DU SOMMAIRE : M. 

ministre de l'intérieur, le général Jacqueminoi ; de Chassiron, Dmison, députés; Ai ago, Mathieu, 
Victor Hugo, Paul Lacroix (Bibliophile Jacob), Théophile Gautier, Jules Janin, Roger de Beauvoir 
Cour suprême. — VBLtX. : 2 francs. Che2 l'Auteur, rue Taitbout, 14, et chez les Libraires. 

le marquis d 'Aviia, la Cour de Rome, JIM. le comte Duchâtel, 
" îU|}ltr, Aimé Martin, Tavernier, Robin, Babinei, de l'institut; 

de Saint-Georges, Miaile , etc ; dort José lîurnico Pera ; la 

Il ET MLUX. 
chirurgiens-denlistes, rue Castiglione, 

Paris, et 59, lower Brook St Londres, brève 

tés par S. M. Louis-Philippe , pour plombée 

et remodeler les dénis gâtées i l'aide du cé-

lèbre minéral Succcdaneum (matière durcie 

aussitôt mise dans la cavité des dentsj , la 

quelle opération se lait à la minute et sans 

la moindre douleur ; de même par des dénis 

artificielles laites d'une composition connue 

d'eux seuls, réunissant lous les avantages el 

la bonté des deulsnalurelles,etque MMSEY-

MOUR et MALLAN fixent sans qu'il soil besoin 

d'extraire d'anciennes racines, et sans fil de 

métal et aucune espèce de ligature, et ga 

faillissent la mastication immédiate, ainsi 

que l'articulation parfaite. 

Se tilt- .Maison Si>'ë v i a 1 e 

LONGDEYILLE , 
iO, rue Riclieliexi 

PISiiS LE THEATHE-FRANÇAI. 

CHEiiES 

Neuve des IV'IÎU tliiaiitps 2G Pari». 

La Compagnie d'assurances maritimes FU-

SION DES PORTS fera vendre à la Bourse 

de Paris, le 30 avril i 44, par le ministère 

de M. Rigaud, agenl de change, et en vertu 

des ariicles 7 et 8 de ses statuts, deux ac-

tions nominatives de ladre Compagnie sous 

l*s numéros 792 et 793, dont est titulaire la 

maison Galos et fils, de Bordeaux, actuelle-

ment en état de faillite. 

Le directeur de l'Union des Ports, 

SU' né G. 1 AFor-T. 

personnel que comme liquidateur delà jff-
eiété Fournier lils et Waieau, composée île 

Wateau el da Fournier, rue du PeUt-Lion-

>t-Sauv«ur, le 15 avril à a heures (K» w ,i 

du gr.); 

Pour enUndrr. le rappi.rt des syndics sur 

Vê'at cic la fa lll'e et être procédé a un con-

c n-dat ou à un eonlrai d'union, et . au dernier 

cas, être inuriédialeinenl lonsullcs, tant sur 

les faits de la gestion q< e sur l'uliliié J„ 

rnainiien ou du remplacement des stndics 

NOTA . Ii ne sera edmi. à ces assemblé.,'! 

que les créanciers vérifiés el affirmés ca aj-

mis par provision. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers de l'union de la fai'lin 

de la Dlle PERCOT, lenant l'hottl de Saie-to-

bourg, ruest Honoré, 3H7, sont invites à se 

rendre, le 15 avril à ï heures precisx, au 

palais du Tribunal de commerce, salle des 

assemblées des faillites, peur , en exécution d» 

l'article 537 de la loi du mai 18S«, enten-

dre le compte définitif qui sera rendu par les 

sjndics, le débattre , le clore el l'arrêter, 

leur donner décharge de leurs îonctioe» el 

donner leur avis sur l'excusabilité du failli 
(N« 3346 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU MERCREDI 10 AVRIL. 

oszs HEURES : Con ant, commissiennaire en 

marchandises, rem. à huitaine. — Dame 

de Brunetière^ en son nom el comme gé-

rante du Journal des Travaux publics, id. 

— Pouchat, enlrep. de maçonnerie, conc 

TROIS IIEIJRRS : Mothereau, fab. de car-

reaux en plâtre, id. — Milon, entrep. de 

transports par eau, vérif. — Ileaubry, md 

de vins id. — Boulogne, fab. de voitures, 

id. - Moreau, négociant, sjnd — Piéres, 

potier d'élain, id. — Pinçon, chapelier, 

clôt. — Bouvier, anc. enlrep.de voilures 

publiques, id. 

fM>p«,rm.ttnnB A<t KJmrp» 
lie Biens. 

Le 30 mars : Jugement qui prononce sépa-

ration do. biens entre Aglaé- Pauline 

PRIEUR el Guillaume-Ba'di BAHTET. mer-

cier, faubourg Sl Honoré, 60, Dubreuil 

avoué. 

Habits 
tt 

oit» 

.très beau, 

et 
en vrai irmp 

ackanàe Q0"i 

Ces bieàux peii ^ton» salin ue la. ne, que l'on 

veBd partout 45 et !0 f., poue?32 et 35 L: en 

coutil et autres articles de 22 à 25 f. Belles 

redingotes Iwen de 35 à 60 f. 

lîfeeè» «8 «iklhusEiation» 

Da 7 avril 1844. 

Mme Pierre de Montdouville, 43 ans, rue 

du Faut» -du Roule, Ki. ~ M. Derimpre. SS 

ans rue des Prtites-Pcunes, 30. 

rard, 51 ans. rue du Faub.-Sl-Deiiis, llf. 

Mme veuve Romain, 66 ans, p'ace du Lou-

vre, U2.— M. D-.lore, 48 ans, rue des I r 

fans-Rouges, 10. - M lie Girard, isans, 

de la Tixeranderie, 60. 

. rus 

BOURSE DU 9 AVRIL 

5 0(0 compt.. 

• Fin courant J 0|0 compl.. 

- Fin courant 

Naples compt. 

-Fin courant 

c. hL.pl. bas 

TU ii. I'.J Su 1*3 25 

i a 50 113 50 123 40 

83 25 83 25 83 50 
83 v5 83 30 83 25 

101 43 101 II 101 j* 

101 M 102 — 101 90 

il" c. 

13 41 

(3 2" 

83 31 

toi '« 

102 — 

Avis aiver»*. 

Compagnie du Chemin de fer de Bordeaux 

à La Teste. 

L'assemb'ée générale annuelle aura lieu 

le 25 avril, à deux heures de l'après midi, 

au siège de l'administration, i la barrière 

de Pissac, h Bordeaux. 

Aux termes de l'article 26 des statuts de 

la société, l'assemblée-général» représente 

l'universalité des actionnaires- elle se com-

pose de tous les propriétaires de dix actions. 

Tout propriétaire de dix actions au por-

teur qui voudra assister à l'assemblée géné-

rale devra faire le dépôt de dix actions, au 

siège de l'administration, deux jours au 
moins avant la réunion. 

d'une contenance de 5 ares 53 cenliares, si-

tué même commune, derrière la maison. 

Mise à prix, soo fr. 

S 'adresser pour les ranseignemens : 

I» A M- E. Moreau, avoué peursuivant ; 

2» A M» Tronchon, avoué colicilant ; 

30 A M» Moulin, rue des Toumelles, 5 ; 

40 A M. Rertbé, marchand de vins, avenue j 

du Bel-Air, us-a-vis la maison en vente. i 

'.208») 

Sociétés c«E2ssî£ea*cï«i«s. 

Adjudications en .issstice. 

" Elude de M« Ernest MOREAU, avoué à 

Paris, place Royale, 21. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal 

civil de. la Seine, séant au Palais-de-Justice 

i Paris, une heure de relevée, 

Le mercredi 17 avril 1844, 

En deux lots qui ne pourront être reunis, 

H i m 
DE CAMPAGNE, 

avec cour, jardin et dépendances 

Saint-Mandé, avenue du Bel-Air, 21. 

Misoà prix, (5 ,0 0 fr. 

2° D'UN TERRAIN 

située à 

Appert d'un acte sous seing privé, en date 

à Paris, du 9 avril 1844, enregistré, interve-

nu entre MM. Charles DUMESML et M. Paul 

I ORQUET, confectionneurs, demeurant en-

semble rue Montmartre, 84; que la société 

formée entre les susnommés, sous la raison 

sociale DUMESML aîné el P0RO.UET, pour 

l'exploitation k Paris du commerce de con-

fection, pour six années, à partir du 1
er

 avril 

1843, suivant acte du 3 ; mars 1843, enregis-

tré, est et demeure dissoue à partir du 9 

avril t844; que M, PaulPorqueta été nommé 

liquidateur de ladite société avec tous les 

pouvoirs nécessaires pour faire celte liqui-

dation; mais qu'il ne pourra, pour le compte 

de la liquidation, souscrire aucun billet, ac-

cepter aucune letlre de change. 

1 9, et verso, case 1", par T«ssier, qui a reçu 
5 fr. 50 cent.. 

M. Jean Baptiste -Edme- Salomon GOHIN 

I père, opticien, demeurant à Paris, rueNeu-

! ve Saint Kustaehe, 24; et M. Jean Baptiste-

I Jules GOHIN fils, opticien, demeurant mêmes 

' rue et numéro; 

Ont formé une société en nom collectif, 

avant pour but l'exploitation du fonsis de 

commerce de marchand opticien, apparte-

nant a M. Gohin père. 

La durée de la société a été fixée à quinze 

années, csmmençant i courir le mars 

Ht, et Unissant le i" mars 1855). 

Le siège est i Paris, susdite rue Neuve-St-

Eustache, 24. 

La raison sociale est GOHIN père et fils. 

Il n'y a pas de signature sociale; tous enga-

mens, quels qu'ils soient, devront, pour obli-

ger la société, être signés et souscrits par les 

deux associés. 

Le fonds se:ial consiste en 16,109 fr. de 

marchandises apportées par les deux asso-

ciés, chacun par moitié. 

Pour faire publier ledit acte, tous pouvoirs 

ont été donnés par ledit aele de société au 

porteur d'un extrait. 

MOLI». (1993) 

Pour extrait : 

L. BA7.11E, 

Rue Monsigny, 6 (1931) 

Cabinet de M. MOLIN, rue d'Enghien, 35. 

Suivant acte sous signatures privées, fait 

double! Paris, le 27 nars 1844, enregistré i [ 
Paris, le 8 avril suivant, folio 64, recto, case Irescarpe Sainl-Aoloine, 70; 

ïtude de M> Martin LEROY, avocat-agréé, 

sisî à Paris, rue Tralnée-SI-Euslache, 17 

D'un acte sous signatures privées, fait 

quadruple 4 Paris, le l" avril 1844, enre 

gisiré, 

Ledit acte fait entre •• 

l» M. Jean-Baptiste LOMBARD, marchand 

de bois, demeurant à Paris, rue de la Con-

2« M. Felix-P;.u Emile LOMBARD, com-

mis, cemeurant à Paris, rue du Fâùbourg-

St Martin, ioi; 
3« M. Louis LOMBARD, commis, demeu-

rant à Paris, susdite rue de la Contrescarpe-
St-Antoine, 70; 

El le ( ommanditaire dénommé audit acle. 

Il appert: 

Qu'ils été foimé entre les susnommés 

une seciélé en nom collectif i l'égard de MM. 

Lombard, et en commandite i l'égard du 

commanditaire dénommé audit acte; 

Que la société a pour objet des bois de 

sciage et de construction, et l'exploiiaiion 

d'une scierie mécanique sise i La Villette, 

quai delà Loire, 16; 

Que la raison et la signature sociales seront 

LOMBARD aîné, ses fils et Comp.; 

Que. le siège do la -société est établi à La 

Villette, près Paris, quai de la Loire, 16; 

Que la dorée de la société est fixée à dou-

ze années, qui commenceront i courir le t»
r 

avril 1844, pour finir le 31 mars 1856, avec 

faculté à chacun des associés de faire cesser 

la société a l'expiration des trois, six ou neuf 

premières années, mais â la charge de pré-

venirles co associés sixmoisà l'avance; 

Qu'indépendamment de l'apport des gé-

rans, la commandite est fixée a la somme de 

4»,000 fr.; 

Que la société sera gérée par MM. Lombard 

pète et lils conjointement et solidairement; 

qu'ils auront tous les trois la signature so-

ciale, mais qu'ils ne pourront en user que 

pour les besoins de la société, à peme de 

nullité à l'égard des tiers et des associés en-
tre eux. 

Pour extrait : 

Martin LEKOT . (1997) 

Trilmnul tie romiu«»rre« 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 

Paris, du 1" AVRIL 1844, qui déclarent la. 

faillite ouverte el en fixent provisoirement 

l 'ouverture audit jour .-

Du sieur CASSE, nourrisseur i Montrou-

ge, rue des Bœufs, nomme M. Cormiault 

juge commissaire, et M. Lelrançois, rue 

Louvois, 8, syndic provisoire (N« 4450 du 
gr.). 

Jugement du Tribunal de. commerce de 

Paris, du 8 AVRIL 1844, oui déclare la 

faillite ouverte el er< fixe provisoirement 

l'ouverture audit iour .-

Du sieur RAVARD, commissionnaire en 

marchandises, rue Richer, 8. avant fait le 

commerce sous la raison Ravard et C, 

nomme M. Devinck juge-commissaire, et 

MM. Labeunie. rue des Fossés-Montmartre, 

25, el Monpelas, rue St-Martin, 129, syndics 

piovisoires !N° 4159 du gr.); 

Du sieur MARFA1NG, confiseur, rue vi-

vienne, 49, nomme M. Le Roy juge com 

ssaire, et M. Thiébaut, rue de la Bienfai-

sance, 2, syndic provisoire (N» 4430 du gr.;; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assêmhlies des 

faillites, MM les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BOUCHER fils, épicier, barrière 

de Charonne, le 16 avril à 10 heuns (N° 
4378 du gr.); 

Peur assister h l'assemblée clans laquelle 

M. le :ugc-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des erêan-

ciers présumés que sur la nomination de 
nouveaux syndics 

NOTA . Les iiers-porleurs d'effets on endoe-

semens de ces faillites n'étant pas connut, 

sont priés de remettre au greffe leurs adroi-

tes, afin d'élreconvoqués pour les assemblées 

subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du si»ur EARBOT, bijoulier, rue Neuve-

des-Pttits-Champs, 39, le 16 avril à 10 heu-

res IN» 43 :7 du gr.); 

De la dame veuve GIRARD, meunière et 

verroicellière i Charenton-St- Maurice, et â 

Paris, rue des Prouvaires,20, le 15 avril i 2 
heures (N* 3853 du gr.); 

Pour ttre procédé, sous la présidence de 

tt. le juçc-commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 

eonvoqués pour I os Vérification e t affirma lion 

de leurs créances remettent préaUbleoienl 

leurs titres A MM. les syndics, j . 

CONCORDATS. 

Du sieur WATEAU, anc. fab. do châles, 

rue Neuve-St-Eustachc, 24, lant en son nom 

J7l » 
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Enregistré à Paris, le 

Keçu un franc Jtix.centimw. 

avril 1844. IMPIUMEMIS DE A. GUÏOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE Î<EUVE-DES-PET1TS-C.1IAMPS, 53. 

Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

le maire du 2» arrondissement. 


